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Avant-propos
 
Notre société paraît beaucoup moins soucieuse de son avenir à long terme qu’elle ne l’était il y a trente ans. Cela se comprend aisément pour les pays les moins favorisés qui doivent faire face à l’extension toujours croissante du sida, cause de millions de morts, sans être pour autant libérés des problèmes de malnutrition voire même de famine. Ces derniers sont en réalité renforcés par une sécheresse récurrente dans beaucoup de pays africains. Peu importe pour eux ce qui risque de se produire au cours du siècle qui commence : le seul vrai problème est d’empêcher les hommes, les femmes et les enfants de mourir dans les deux ou trois années à venir.
De leur côté, les pays industrialisés s’étaient mobilisés, dans les années 1970, sur les thèmes et les mises en garde du Club de Rome. La base du raisonnement en était que les réserves de matières premières, qui sont en quantité finie sur notre Terre, ne pourraient répondre pendant une durée indéfinie à une demande croissant de façon exponentielle. En fait, si la première proposition est bien établie (ressources limitées), la seconde (croissance exponentielle) ne s’est pas vérifiée et l’échelle des temps, qui n’était pas connue, s’est révélée beaucoup plus longue que prévu.
L’alerte suivante vint du pétrole : la guerre au Moyen-Orient en 1973, puis la révolution de 1979 en Iran, suscitèrent l’émoi du monde industrialisé du fait de la flambée des prix (les deux « chocs » pétroliers) et des incertitudes sur les approvisionnements qui en furent les conséquences. Même les États-Unis, historiquement grands producteurs, devaient importer une large part de leur consommation. La baisse de la demande résultant d’un ralentissement marqué de l’économie mondiale, et la nécessité pour certains pays producteurs d’exporter suffisamment pour nourrir leur population et équiper leur agriculture ou leur industrie, amenèrent en 1986 un « contre-choc » pétrolier, marqué par une brutale et importante chute des prix.
Rapidement, on oublia les inquiétudes passées : l’idée d’abondance d’énergie disponible à bas prix, bien que dépourvue de fondement, s’installa dans les esprits. Le marché du pétrole subit alors, au fil des années, des oscillations comparables à celles qu’on observe depuis longtemps sur les matières premières minérales (métaux non ferreux) ou alimentaires (café ou cacao, par exemple). Par contre, l’idée de surabondance de pétrole ou de gaz subsista, au point que les industriels et les économistes firent des prévisions de croissance qui, bien sûr, prennent en compte le prix des énergies, mais ne posent pas le réel problème d’approvisionnement. En témoigne le fait que pétrole et gaz sont utilisés dans ces prévisions comme énergies de bouclage, c’est-à-dire disponibles au niveau des besoins.
Cependant, depuis une quinzaine d’années, on suspecte, puis on observe un changement climatique. Ce dernier est maintenant considéré comme établi par la plupart des spécialistes, qui l’attribuent à un renforcement de l’effet de serre dû aux combustibles utilisés en grande quantité par l’homme depuis deux siècles, c’est-à-dire depuis la révolution industrielle (de 1760 à nos jours). Charbon, pétrole et gaz, dont la combustion génère du gaz carbonique – principal gaz à effet de serre émis par les activités humaines – sont tenus pour responsables.
Le citoyen des pays industrialisés se sent médiocrement concerné ; il est peu enclin à changer son mode de vie, à réduire son niveau de consommation de biens et son confort qu’il considère liés à la disposition abondante d’énergie (chauffage, conditionnement, voitures, etc.).
Dans la ligne de pensée libérale que suivent les gouvernements des principaux pays développés (« laisser-faire » ou « business as usual »), l’expansion de l’économie et de l’emploi dans leurs pays, aussi bien que le développement des pays moins avancés sont estimés à l’accroissement permanent de biens et de services, cependant que la demande d’énergie toujours croissante, voire son gaspillage, sont tenus pour inéluctables et nécessaires. Or près de 90 % de notre énergie primaire vient des combustibles fossiles, charbon, pétrole et gaz. Une partie des 10 % restants est constituée par l’énergie nucléaire, qui rencontre des difficultés d’acceptation sociale.
Il existe certes une échappatoire, les énergies renouvelables, mais la seule qui ait pris, depuis longtemps, un développement important est l’hydroélectricité, pour laquelle les possibilités nouvelles sont concentrées dans quelques pays et souvent éloignées des régions de forte concentration de population urbaine. Les autres énergies renouvelables (éolienne, photovoltaïque, etc.) sont considérées par les uns comme une utopie, par les autres comme une richesse surabondante que des lobbies empêchent de prendre en compte. La vraie question est probablement la suivante : seront-elles en mesure de prendre le relais des énergies actuelles, et dans quel délai ?
Sur ces problèmes complexes et inhabituels – comment évaluer l’opportunité économique d’un programme qui ne débouchera que dans 50 ans ? – les citoyens sont mal et incomplètement informés. La majorité d’entre eux est peu consciente de leur importance et les ignore ; les plus responsables se croient réduits à un choix entre, d’un côté, les combustibles fossiles associés à un changement climatique inquiétant, et, de l’autre, l’énergie nucléaire et ses déchets, qu’une partie de la population récuse : à leurs yeux, le choix entre la peste et le choléra…
Nous nous efforcerons ici d’examiner avec un regard critique les faits établis, les espoirs ou les craintes, et de distinguer vers quelles situations nous entraînent les choix (ou les absences de choix) qui seront faits par les décideurs industriels ou politiques, voire l’échec, toujours possible, des orientations ainsi préconisées.
 
En prologue, nous examinerons quatre figures souvent reproduites dans les journaux et les revues. Trois d’entre elles figurent dans le rapport d’évaluation n° 3 du Groupe intergouvernemental d’experts sur le changement climatique (IPCC)1 et toutes dans la remarquable présentation de Jean-Claude Duplessy de la conférence-débat « Énergies et climat » à l’Académie des sciences2.
La figure 1 présente l’évolution de la température moyenne annuelle de l’air depuis 1856. La valeur zéro correspond à la moyenne des températures entre 1961 et 1990. On observe sur l’ensemble de la période une augmentation d’environ 0,8 °C. Mais l’aspect le plus remarquable est l’accélération du phénomène de 1980 à 2000.
La figure 2 décrit l’évolution de la température moyenne de l’hémisphère Nord depuis l’an mil3. Les données proviennent des indicateurs paléoclimatiques et particulièrement des anneaux d’arbres ; à partir de 1900 on a utilisé les données du réseau météorologique mondial. On voit que le réchauffement récent dépasse de loin l’ampleur de celui du Moyen Âge, ou celle du refroidissement des années 1400-1900.
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Fig. 1. Évolution de la température moyenne annuelle de l’air depuis 1856. La valeur zéro correspond à la moyenne des températures entre 1961 et 1990.
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Fig. 2. Évolution de la température moyenne de l’hémisphère Nord depuis l’an mil. La couche en grisé représente l’erreur statistique au niveau d’un écart type.
La figure 3 montre les résultats des analyses effectuées sur les carottes de glace de Vostok, dans l’Antarctique. L’échelle des temps va de la droite (il y a 400 000 ans) vers la gauche (époque actuelle 0). La courbe centrale montre les variations de température de l’air reconstituées d’après les isotopes de l’oxygène : zéro correspond à la température actuelle et l’on voit 4 glaciations successives suivies d’un réchauffement plus bref, qui se répètent environ tous les 100 000 ans. La courbe supérieure indique les teneurs de l’air en gaz carbonique, la courbe inférieure en méthane. Les teneurs faibles correspondent aux glaciations, les teneurs fortes aux réchauffements.
La figure 4 présente les résultats de 3 modélisations de la température moyenne annuelle de la Terre depuis 1860. Les courbes en grisé produites par les modèles4 sont comparées aux mesures du réseau météorologique mondial en noir gras. (i) La partie haute fait intervenir les phénomènes naturels (activité solaire, éruptions volcaniques) mais pas l’action de l’homme (les concentrations en gaz carbonique restent constantes depuis 1860) ; (ii) la partie moyenne fait intervenir l’action de l’homme (usage du charbon, du pétrole et du gaz), mais pas l’activité solaire et le volcanisme ; (iii) dans la partie basse le modèle prend en compte l’ensemble des actions de l’homme et des phénomènes naturels. Seule cette dernière version rend compte des températures réellement mesurées. À titre indicatif, la simulation est prolongée jusqu’en 2100.
Face à ces observations, le devoir des scientifiques est d’informer les citoyens et les décideurs d’une manière aussi claire et complète que possible pour que tous puissent prendre conscience des problèmes à traiter, compte tenu des conséquences considérables qui peuvent en résulter pour l’avenir de l’humanité.
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Fig. 3. Les quatre cycles glaciaires au site de Vostok (Antarctique).
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Fig. 4. Modélisation de la température moyenne de la Terre depuis 1860. Seule la prise en compte simultanée des causes naturelles et humaines représente bien les valeurs observées (trait gras). Cette simulation est prolongée jusqu’à 2100.
 
Mes remerciements vont d’abord à Robert Dautray et Jean-Claude Duplessy. Robert Dautray, ce savant éminent qui connaît mieux que personne le domaine nucléaire5, mais aussi ceux de l’énergie en général, des transferts radiatifs (impliqués dans l’effet de serre) et dont l’œuvre en mathématiques appliquées et en modélisation a fait époque dans ces disciplines. Il a accepté de relire la totalité de ce manuscrit qui lui doit beaucoup. De son côté, Jean-Claude Duplessy, éminent spécialiste de la climatologie, m’a fait bénéficier de sa connaissance profonde de l’enveloppe fluide de la Terre – atmosphère et océan – ainsi que de son talent pédagogique. Il a également accepté de relire la totalité de ce manuscrit.
Je voudrais aussi exprimer ma gratitude à tous mes confrères et collègues, tout particulièrement à Jean Dercourt, secrétaire perpétuel de l’Académie des sciences, avec lesquels j’ai préparé la conférence-débat « Énergies et climat » (avril 2001) et les deux colloques « Du combustible nucléaire aux déchets : recherches actuelles » (décembre 2001) et « Effet de serre : quelle crédibilité ? » (septembre 2002), tous les trois tenus à l’Académie des sciences, Paris. Nos nombreuses discussions ont été très enrichissantes, de même que celles, formelles ou informelles, du colloque « Regards croisés sur les changements globaux » (Arles, novembre 2002). Les réunions du groupe de travail « Énergie et environnement » de l’Académie des technologies, Paris, et celles de la Commission nationale d’évaluation des recherches pour la gestion des déchets radioactifs ont également été l’occasion de discussions sur divers domaines de l’énergie. Mes remerciements vont aussi aux organisateurs et aux participants des journées organisées au Sénat par l’association ADAPES, qui sont toujours l’occasion d’échanges fructueux entre les diverses composantes de la société civile.
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CHAPITRE 1
Une brève histoire de l’énergie
L’échelle des temps des deux domaines qui suscitent aujourd’hui une même inquiétude est très différente. Le climat de la Terre n’a cessé d’évoluer depuis que notre planète existe, c’est-à-dire environ 4,5 milliards d’années. L’usage par l’homme d’une autre énergie que la sienne propre remonte à l’usage du feu que l’on peut situer vers 500 000 ou 400 000 ans avant notre ère, et, malgré une amélioration considérable de son mode de vie, les quantités consommées en sont restées parfaitement négligeables jusqu’à la révolution industrielle et l’expansion majeure qu’elle a engendrée à partir de 1850 environ.
Pendant trois millions d’années, l’homme n’a pas eu d’impact sur son environnement…
Pendant près de trois millions d’années, l’homme n’a pas utilisé d’autre source d’énergie que lui-même et n’a pas eu plus d’impact sur l’environnement que les animaux qui l’entouraient, peut-être moins que les grands dinosaures du Jurassique et du Crétacé qui, pour les herbivores, dévoraient des tonnes de fourrage chaque jour. Les feux de forêt, allumés par la foudre, faisaient de plus grands ravages, que la nature réparait elle-même. Leur trace est bien visible dans certains sédiments, en particulier les molécules polyaromatiques issues de la combustion. Ce sont d’ailleurs des molécules rangées dans la catégorie des produits cancérogènes, qui, à l’époque, ne devaient certainement rien à l’activité humaine.
Le feu recueilli et entretenu par l’homme à l’aide de bois mort fut la première source d’énergie externe utilisée par lui. Sur le seuil des grottes, où il s’installait préférentiellement, il entretenait le feu pour cuire des aliments, se chauffer et s’éclairer pendant les nuits d’hiver, ou encore éloigner les animaux dangereux. On peut situer ce changement capital dans son mode de vie vers 500 000 ou 400 000 ans, c’est-à-dire avec, ou peu après, l’apparition d’Homo sapiens en Europe et en Asie. Nous ne savons pas quand il inventa un procédé pour allumer lui-même un feu, en échauffant par frottement des brindilles de bois ; il s’agit de la seconde technologie humaine, la première étant la réalisation d’armes et d’outils sommaires comme des bifaces, des grattoirs, à partir de pierre dure, en particulier de silex, par le prédécesseur ou le cousin d’Homo sapiens : Homo erectus.
La fonction d’éclairage n’était probablement pas à l’origine de l’intérêt porté au feu ; mais elle a peut-être joué un rôle important dans l’évolution de la société humaine. La journée était longue et rude, consacrée à la chasse, la pêche ou la cueillette : la chasse était difficile avec des armes sommaires, les baies sauvages étaient loin d’atteindre la taille que nous trouvons maintenant à l’étalage du supermarché et il fallait de nombreuses heures de marche et de recherche pour alimenter ce travailleur. Par contre, les longues soirées autour du feu ont probablement permis les premiers échanges, par signes ou amorce de langage, et les premières formes de l’art, en ajoutant à l’outil d’os ou de bois de renne une ornementation qui va culminer au Paléolithique supérieur, dans les trente derniers millénaires.
L’usage de la graisse animale comme combustible apparaît quand l’homme (Homo sapiens sapiens, c’est-à-dire notre ancêtre Cro-Magnon) décida, pour des raisons que nous ne connaissons pas clairement, d’orner de peintures murales ou de gravures des parties très reculées des grottes, à des centaines de mètres de l’entrée. Ces ouvrages n’étaient possibles qu’avec un moyen d’éclairage pour l’artiste, et l’on a effectivement retrouvé sur place des lampes à graisse en pierre, en os ou en coquillage, sur des sites remontant jusqu’à 35 000 ans.
Beaucoup plus tard, il y a 10 000 ans, la période glaciaire se termine et le réchauffement atteint un optimum climatique autour de 6 000 ans avant l’époque actuelle. L’homme devient alors pasteur et berger. Combien de temps lui faudra-t-il pour réaliser que le bœuf (domestiqué depuis le VIe millénaire), et bien plus tard le cheval, peuvent aussi renforcer et multiplier son effort ? Nous n’en savons pas le moment précis, mais il apparaît, pour le bœuf tirant l’araire, sorte de charrue primitive, dès le IVe millénaire en Mésopotamie, puis en Égypte. Plus tard vient le cheval qui sert surtout aux guerriers pour chevaucher dès le début du IIIe millénaire en Asie Mineure, ce qui permet à ces « civilisations cavalières » de mener des incursions chez leurs voisins.
Des caravanes d’ânes bâtés assurent le transport des marchandises entre la Nubie et l’Égypte de l’Ancien Empire (IIIe millénaire), ce qui ne pouvait pas se faire par voie d’eau à cause des célèbres cataractes du Nil. Plus tard, le cheval, animal plus noble, va tirer les chars de combat ou de chasse, sous le Nouvel Empire égyptien (IIe millénaire). Cet animal est resté tellement enraciné dans notre patrimoine que, des milliers d’années après, nous évaluons toujours la puissance des moteurs en « chevaux », et même en « chevaux fiscaux » lorsqu’il s’agit d’automobiles, en France.
Parallèlement apparaît l’utilisation du vent pour les transports de nourriture ou de matériaux sur des radeaux à voile ou des felouques, comme celles qui naviguaient sur le Nil dès l’Ancien Empire égyptien à l’époque des premiers tombeaux, puis des pyramides il y a près de 5 000 ans. Rapidement, le cabotage autour du monde méditerranéen se développa, comme en témoigne le poète grec Homère dans l’Odyssée qui nous raconte le voyage mythique du héros Ulysse pour regagner son royaume d’Ithaque après la fin de la guerre de Troie sur les rives d’Asie Mineure. La navigation à voile s’étendait aussi en direction de la mer Rouge et de l’Arabie, facilitée pendant un temps par le canal du pharaon Sésostris (XIIe dynastie) qui faisait, il y a près de 4 000 ans, communiquer la mer Rouge avec le Nil, et, par là, avec la Méditerranée.
L’apport d’énergie animale pour le travail des champs, joint à une sélection des espèces végétales, amenèrent un accroissement du rendement agricole, qui permit à son tour l’apparition de classes sociales non productrices d’aliments, en particulier des commerçants, des artisans, des artistes qui ornèrent les temples et les tombes royales, et le développement d’une civilisation urbaine. Les plus connues sont celles de la Mésopotamie, de l’Égypte et de la vallée de l’Indus.
Dès qu’une organisation de la société commença à émerger, l’homme pensa à mobiliser, au-delà de ses forces propres et pour son usage, une tout autre forme d’énergie : d’autres hommes tenus en esclavage, dont les conditions de vie sommaires et peu coûteuses permettaient d’accroître à bon compte le travail fourni sur ses terres, ou dans ses ateliers, et d’augmenter ainsi son propre niveau de vie. On en trouve déjà la trace écrite à Sumer, il y a 4 000 ans. Dans toutes les civilisations antiques, une forme ou une autre d’esclavage s’est développée, tant à Rome qu’à Carthage et à Athènes, modèle de toute démocratie, mais qui s’accommodait fort bien de cette situation. Aristote tenait pour « naturel » l’usage de cet « instrument animé », qu’on allait chercher souvent au loin, sur d’autres rivages de la Méditerranée ou de la mer Noire. Il s’agissait souvent de prisonniers de guerre, mais aussi du produit du pillage des villages par des bandes armées, vendu à des marchands d’esclaves. On peut en rapprocher les galériens, prisonniers de droit commun ou enrôlés de force pour ramer sur les navires de la ville antique ou de l’État, usage qui se perpétua en France jusqu’au XVIIe siècle, pour les condamnés.
Dans l’Antiquité classique, les combustibles dérivés de la biomasse, et notamment du bois, étaient toujours appréciés pour cuire les aliments ou pour les bains chauds des thermes, mais assez peu utilisés pour le chauffage, du moins dans le monde que nous connaissons bien, celui de la Méditerranée et de la Mésopotamie. L’ère glaciaire avait depuis longtemps cédé la place à un climat tempéré, comparable à notre climat « méditerranéen » actuel. Par contre, l’artisanat et une amorce d’industrie y faisaient appel pour la cuisson des céramiques, le traitement des minerais, la réalisation de pièces par la forge ou la fonderie. Le charbon « de terre » (par opposition au charbon de bois) fut aussi utilisé, comme le montrent des grattages gallo-romains dans les terrains houillers des Alpes du Briançonnais. Plus tard, dans les villes du Moyen Âge, son usage fut parfois la source de pollutions notables puisqu’en Angleterre le roi Édouard II (1307-1327) dut prendre des mesures coercitives contre ceux qui polluaient l’air avec de la fumée de charbon.
L’invention du collier rigide sur les épaules du cheval permit de l’utiliser comme animal de trait et d’effectuer des transports de marchandises par chariots plus rapides que ceux traînés par des bœufs. En Chine, ce progrès considérable apparaît dès le Ve siècle de notre ère. En Europe, où il faudra attendre le Xe siècle, cet apport nouveau d’énergie pour le transport allait favoriser le développement des marchés et du commerce sur de grandes distances terrestres au cours des XIe et XIIe siècles. Bien sûr, la « route de la soie » par caravanes entre la Chine et l’Empire byzantin existait depuis longtemps, et elle était bien plus longue, mais elle était réservée à des produits de luxe comme les étoffes précieuses ou les épices.
L’usage des moulins à vent ou à eau, principalement pour les denrées alimentaires, se répandit à partir du Moyen Âge et pendant les deux ou trois siècles qui suivirent. Les moulins à eau pouvaient, s’ils étaient bien situés, fournir une puissance relativement importante, mais ils étaient inutilisables pendant les saisons de grande sécheresse ou de gel des rivières. Or la difficulté de préserver la farine, une fois moulue, donnait un avantage aux moulins à vent, utilisables en toute saison. En effet, la préservation des réserves de grains posait moins de problèmes : elle est le fondement de l’alliance entre l’homme et le chat, animal qui nous débarrassait des rongeurs par plaisir de la chasse et ne mangeait pas le grain. Dans un genre moins courant, on trouve trace de l’utilisation de l’énergie des marées, 800 ans avant l’usine marémotrice de l’embouchure de la Rance : en 1139, la reine Aliénor d’Aquitaine a fait don aux Templiers de deux moulins à eau actionnés par le flux et le reflux de la marée, près du port de La Rochelle.
L’énergie humaine, restée l’élément de base d’une économie privée de moyens technologiques, suscita longtemps un grand intérêt, surtout après la fin des expéditions de pillage du haut Moyen Âge, qui n’étaient d’ailleurs pas réservées aux grands envahisseurs. L’influence de la morale chrétienne amena progressivement, aux VIIIe et IXe siècles le remplacement des esclaves par des serfs « attachés à la glèbe », sorte de tenanciers exploitant la terre pour le compte du seigneur local, sans que leur sort se soit beaucoup amélioré. Ils pouvaient cependant cultiver un petit lopin de terre pour leur propre compte, si le seigneur voulait bien leur en laisser les produits. Il faudra attendre encore quelques siècles pour que l’essor du commerce et le développement des villes, où l’on n’allait plus rechercher les fuyards, amènent progressivement la fin du servage en même temps que celle du Moyen Âge au XVe siècle.
Par contre, l’esclavage au sens strict va bientôt s’établir sur le continent américain, peu après sa découverte ; il y durera plus de trois siècles, sous une forme triangulaire Europe-Afrique-Amérique assez inattendue. En 1550 une réunion à huis clos de religieux connue sous le nom de « controverse de Valladolid » (et qui a fait l’objet d’un livre1 et d’un film sous ce titre) décida que les Indiens d’Amérique étaient dotés d’une âme immortelle, ce qui compliquait beaucoup leur usage et leur vente comme esclaves. Pour répondre au besoin de main-d’œuvre des plantations et des mines, on s’avisa alors que les vents favorables permettaient, en partant d’Europe, de s’arrêter sur les côtes africaines où certains chefs étaient prêts à vendre comme esclaves des membres de leur tribu ou d’une tribu voisine faits prisonniers, pour terminer le voyage dans les îles ou sur les côtes du continent américain.
La situation énergétique a peu évolué jusqu’au XVIIIe siècle. On le voit bien si l’on observe les études de celui qui fut peut-être le plus grand artiste et le plus grand ingénieur de la Renaissance, Léonard de Vinci. À cette époque où les rois de France avaient des visées sur l’Italie du Nord, le jeune et brillant roi François Ier se lia d’amitié avec l’artiste et l’invita à vivre près de lui. En 1516, Léonard s’installa au Clos Lucé, à moins d’un kilomètre du château royal d’Amboise : un souterrain reliait même les deux demeures, pour éviter les rues boueuses à la mauvaise saison. Une exposition de maquettes (réalisée grâce à la compagnie IBM) présente les plus remarquables idées de Léonard : on y trouve le concept d’un grand nombre de machines qui ne furent réalisées qu’au XIXe ou au XXe siècle : pont tournant, char d’assaut, avion, hélicoptère, navire à double coque (comme nos pétroliers modernes), et même les « orgues de Staline » qui furent utilisés durant la Seconde Guerre mondiale. Si l’on examine la qualité et la modernité de ces divers concepts, on s’aperçoit que le principal élément qui a manqué pour les réaliser est la source d’énergie, le second étant les matériaux.
Cette stagnation énergétique perdura longtemps et ne choquait pas. Au siècle des encyclopédistes, qui ont pourtant accordé un grand poids à la technologie, un sujet du roi Louis XV pouvait penser que la situation était fixée pour l’éternité : il y aurait toujours assez de bœufs et de chevaux pour tirer charrues et chariots, assez de vent sur la colline et d’eau dans la rivière pour y installer d’autres moulins, même si l’énergie mécanique (hydraulique) était appréciée par l’industrie naissante.

… mais il s’est bien rattrapé depuis
L’énergie est présente dans tous les aspects de la révolution industrielle, en Angleterre dès le XVIIIe siècle, dans les autres pays au XIXe siècle. Alors que l’énergie directement fournie par l’homme représente encore les deux tiers de l’énergie totale en 1800, la machine à vapeur de James Watt, dont le brevet est déposé en 1769, devient le moteur de la révolution industrielle et marque le virage de la fin du XVIIIe siècle : le charbon en est la source d’énergie. Sa première application est l’évacuation de l’eau des puits de mine (exhaure) qui en permet une exploitation accrue. On utilise largement ensuite la machine à vapeur au XIXe siècle dans les industries traditionnelles (métier à filer, métier à tisser, mines, manufactures du métal – surtout sidérurgie – et du bois) où ce changement s’accompagne de graves crises sociales.
Bientôt s’ouvrent des domaines nouveaux, grâce aux machines à vapeur travaillant à des pressions supérieures à la pression atmosphérique, ce qui permet de réduire leur volume et leur masse : la locomotive est née. À côté du transport par eau, relayé par des chariots, apparaît le chemin de fer avec la locomotive à vapeur de George Stephenson (1825). Le coût du transport est divisé par six, par rapport à celui de la diligence et de la malle-poste. Ce mode de traction s’impose en moins d’un demi-siècle et l’on construira même des ouvrages d’art remarquables pour des lignes d’intérêt local où les trains ne circuleront guère plus de 50 ans. Le chemin de fer va permettre, en outre, de transporter le charbon aisément vers les grandes villes et les sites industriels, que ceux-ci soient installés au voisinage des bassins miniers ou à distance. La production du charbon sera multipliée par 50 à 100 entre 1800 et 1900.
Le trafic maritime bénéficie d’une formidable expansion au XIXe siècle, dans le sillage du navire à vapeur de Robert Fulton (1806) : son coût est divisé par quatre. Aussi bien sur terre que sur mer, les délais de transfert sont considérablement réduits et les capacités augmentées : le transport ne se limite plus aux produits précieux, or, argent, épices, porcelaine ou étoffes de soie ; on peut alors acheminer des matières premières, charbon ou minerais, des céréales. Le pillage des forêts tropicales va pouvoir commencer : alors que les meubles, même les plus précieux, avaient jusque-là une ossature en bois européen (chêne, hêtre, bois fruitier) et que seule la marqueterie était faite d’essences exotiques, on voit apparaître des meubles en acajou massif ; plus tard viendra la vogue des meubles en teck.
Nous sommes alors pour un siècle (1850-1950) sous le règne dominateur du charbon. De nos jours, même s’il a été dépassé par le pétrole, sa production annuelle approche 4 Gt (milliards de tonnes), soit environ 2,8 Gtep (milliards de tonnes d’équivalent pétrole).

La longue marche vers la démocratie
Conséquence de cette large disponibilité de l’énergie, les formes classiques de la servitude ne sont plus nécessaires à l’industrie désormais florissante : mines, filatures, métallurgie. Mieux vaut avoir des ouvriers que l’on peut embaucher et débaucher au gré des circonstances économiques. Il n’est plus nécessaire d’organiser des expéditions pour se procurer de la main-d’œuvre, puisque la grande masse de ces travailleurs est faite de paysans déracinés qui affluent vers les villes industrielles et les bassins miniers, notamment d’Angleterre, puis de toute l’Europe du Nord. Le sort de ces ouvriers n’est cependant guère enviable, et la vie dans l’Angleterre de Dickens n’est pas meilleure que celle des ouvriers de Germinal dans la France de Zola : malgré la nouvelle source d’énergie, il reste encore beaucoup de gros travaux faits dans les mines ou les manufactures par des ouvriers peu qualifiés, donc remplaçables par d’autres et soumis aux bas salaires et à de très dures conditions de vie.
Bien sûr, la situation de dépendance de ce prolétariat est encore grande. On peut voir, dans les recoins de certains musées, des livrets d’ouvriers, sorte de résumé et d’évaluation de leurs états de service, qui n’avaient rien à envier aux documents des travailleurs de l’époque soviétique ; on trouve même des « permis de mendier » délivrés par certaines municipalités à des ouvriers au chômage, ou handicapés par un accident du travail.
Cependant les travaux étaient analogues dans chaque mine ou chaque usine pour un grand nombre de personnes, de sorte que ces ouvriers se découvrent des intérêts communs. Le concept de classe ouvrière émerge, tandis que s’institutionnalise la défense de leurs intérêts par des syndicats. Ce changement de statut, qui intervient en Europe au XIXe siècle, est un premier pas vers une démocratie qui se met en place progressivement et sans trop de heurts en Angleterre, par étapes en Allemagne et à la faveur de conflits parfois sanglants en France. De même, la qualité de la main-d’œuvre exigeait un minimum de connaissances (savoir respecter des horaires, compter, répartir les tâches, lire un plan) qui amènent, dans beaucoup de pays, la mise en place d’un enseignement gratuit et obligatoire. Contrat de travail (même oral), association syndicale et enseignement primaire : la démocratie est en marche et va bientôt s’imposer.
Le seul domaine d’activité où reste pratiqué l’esclavage est celui des cultures tropicales (canne à sucre, coton) sur le continent américain, domaine où la machine ne peut pas encore intervenir. C’est ainsi que la France devra abolir l’esclavage par deux fois dans les îles des Antilles : l’abbé Grégoire en 1794 et Victor Schoelcher en 1848 en seront les artisans. Aux États-Unis, l’opposition entre le Nord industriel, qui avait besoin d’ouvriers, et la Confédération sudiste, qui avait besoin de main-d’œuvre fixe, abondante et bon marché, est tranchée par le président Abraham Lincoln et la guerre de Sécession.

L’énergie accessible à tous permet l’exercice effectif des droits de l’homme
À l’orée du XXe siècle interviennent deux nouvelles sources d’énergie qui, en moins d’un siècle, feront l’objet des demandes majeures : l’électricité et le pétrole. Le premier domaine de l’électricité fut celui de l’éclairage, qui donna à l’Exposition universelle de Paris en 1900 tout son éclat ; mais on comprit rapidement que cette nouvelle forme d’énergie permettait de faire fonctionner et de commander des machines d’une façon beaucoup plus souple que le charbon actionnant les machines à vapeur.
Par contre, le pétrole ou ses dérivés étaient connus de longue date. Le bitume du Moyen-Orient, issu de la dégradation en surface des suintements naturels de pétrole, est cité dans la Bible. Il était utilisé, notamment en Mésopotamie, pour assurer l’étanchéité des édifices ; il était importé en Égypte pour la préservation des momies, et les molécules fossiles, que la géochimie organique permet d’identifier, ont établi cette origine. En Mésopotamie, les suintements de bitume étaient le combustible des « feux éternels » de la religion zoroastrienne. Au Moyen Âge, le bitume était le composant principal du « feu grégeois » qui permit de défendre Byzance contre les flottes d’attaquants. À l’époque moderne, le pétrole brut est exploité en Pennsylvanie depuis 1850, grâce au forage par battage (percussion) du « colonel » Drake (qui, d’ailleurs, n’était pas colonel) et vendu pour l’éclairage (pétrole lampant), la lubrification, et pour des usages divers, y compris comme médicament… En Afrique du Nord, il soignait les chameaux galeux.
Le pétrole n’avait pas encore trouvé son utilisation principale de carburant pour les transports. L’invention du moteur à combustion interne constitue un nouveau tournant d’importance presque comparable à l’apparition de la machine à vapeur : il va bouleverser en moins d’un siècle la vie de toute l’humanité, son habitat comme ses techniques de production, y compris agricoles, dans un grand nombre de pays, ainsi que la mobilité de la population. La construction des premières automobiles dans les années 1890 impose très rapidement les carburants pétroliers comme source d’énergie pour ces véhicules légers. Si les trains, pour lesquels poids et volume ne sont pas un gros problème, pouvaient se permettre d’emporter des tonnes de charbon et de reprendre régulièrement de l’eau, les véhicules automobiles devaient limiter strictement leur poids et pouvoir remplir leur réservoir rapidement avec des produits liquides. Les deux types de moteurs sont déjà ceux que nous connaissons encore aujourd’hui, même s’ils ont subi, au cours des années récentes, de profondes modifications : le moteur à quatre temps, inventé par Otto en 1876 ; le moteur inventé par Diesel (et qui porte son nom) en 1896. Dès 1910, environ deux millions de voitures sont en service, représentant une demande pétrolière importante. Pour les avions, le problème ne se pose même pas et les carburants issus du pétrole sont, dès l’origine, utilisés.
Enfin, il restait, à côté de ces usages nouveaux de l’énergie, une demande importante pour le chauffage, domestique ou industriel, qui se répartissait entre charbon, toujours prédominant dans ce domaine jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, pétrole et gaz. Il faut encore noter que le moteur Diesel commence dès 1900 à entraîner de grosses machines industrielles.
Les décennies qui encadrent l’année 1900 mettent l’énergie à la portée de tous : artisans, petits industriels, commerçants en disposent désormais à domicile de sorte que les activités consommatrices d’énergie ne sont plus réservées aux grands établissements miniers, textiles ou métallurgiques. Grâce à une large diffusion de l’énergie, en particulier de l’électricité distribuée en réseau, chaque cellule humaine (famille, village) peut maintenant utiliser plusieurs « esclaves potentiels ». Les libertés individuelles d’entreprendre et de produire, de se déplacer, de s’informer viennent s’ajouter aux droits acquis, restés souvent un peu théoriques jusqu’alors. En même temps, les ouvriers dans leur usine comme les artisans dans leur atelier doivent être capables de respecter des horaires, de lire correctement le plan d’une pièce ou d’une machine, d’écrire une commande ou une facture, et compter un stock d’objets. Lire, écrire, compter : le système d’éducation gratuite et obligatoire progresse. Nous sommes sur la voie de la vraie démocratie, caractérisée non seulement par le suffrage universel, mais aussi par l’éducation, l’exercice effectif des droits de l’homme, et le respect des minorités.

Une demande sans cesse croissante de carburants et d’électricité
L’énergie devient un sujet de convoitise : des conflits internationaux visent à s’en assurer le contrôle, même si l’élément déclencheur est l’honneur national ou l’assassinat d’un prince. On se bat à la fin du XIXe et au début du XXe siècle pour le charbon de la Sarre ou de la Ruhr, de la Silésie, de la Pologne ou du Donetz. Plus tard, on se battra pour le pétrole : offensive de Hitler vers le Caucase et Stalingrad en 1942, de Rommel vers le Moyen-Orient, la même année ; guerre du Golfe en 1991.
La Seconde Guerre mondiale intensifie la demande énergétique industrielle, celle des transports (navires) et des armées (avions, chars) à tel point qu’elle permet aux deux énergies concurrentes, charbon et pétrole, d’atteindre un développement sans précédent eu égard aux conditions de l’époque. On voit même l’armée allemande, dont les ressources étaient limitées, construire des usines pour produire à partir du charbon un substitut de carburant pétrolier par le procédé Fischer-Tropsch, inventé en 1923. L’Afrique du Sud y aura recours bien plus tard lors de l’embargo qui la frappera à l’époque de l’« apartheid ». Nous y pensons d’ailleurs de nouveau, pour produire des carburants Diesel de haute qualité, peu polluants, en partant des larges ressources en charbon.
La fin de la Seconde Guerre mondiale marque cependant le début du basculement vers la prédominance du pétrole, d’abord en Amérique du Nord, puis en Europe. On peut dire que le siècle 1850-1950 était celui du charbon, alors que le demi-siècle 1950-2000 est l’ère du pétrole, bientôt rejoint par le gaz naturel, qui relève des mêmes techniques de production et de transport, et possède, comme lui, les vertus de souplesse d’un fluide. Il était déjà connu et exploité localement, il y a un millénaire en Chine, où des forages étaient exécutés avec des tiges de bambou, pour chauffer l’eau destinée à exploiter et purifier du sel minéral. De nos jours, la production totale d’hydrocarbures (pétrole et gaz) représente environ 5,4 Gtep par an, soit 0,9 tep par habitant, en moyenne mondiale.
La forte croissance de la demande d’électricité depuis 1950 impose de faire appel, pour la produire, à toutes les formes d’énergie primaire. Au premier rang, bien sûr, pétrole, gaz et charbon ; mais aussi une énergie renouvelable importante, l’hydraulique. Les barrages hydroélectriques se sont multipliés et, de nos jours, les grands sites potentiels en cours d’équipement sont rares, à la réserve du gigantesque barrage des Trois Gorges en Chine. Ceux qui pourraient encore être équipés sont, pour la plupart, situés soit sur de grands fleuves d’Asie, des fleuves tropicaux d’Afrique ou d’Amérique du Sud, soit dans les pays de haute latitude (Canada, Scandinavie, Sibérie). Dans tous les cas, il faudrait transporter l’électricité vers les mégapoles où se situe la demande, ce qui est actuellement coûteux en investissements et en pertes d’énergie. La supraconductivité, à des températures qui nous semblent très basses (– 200 °C et au-delà), mais néanmoins réalisables, pourrait apporter une réponse à ce problème.
L’énergie nucléaire, développée d’abord à des fins militaires, est également une matière première pour produire de l’électricité à partir de radioéléments naturels, particulièrement l’uranium 235U. Après une période d’essais de diverses filières, les réacteurs à eau pressurisée, appelés REP ou PWR (selon la langue), ont atteint un taux élevé de fiabilité et de disponibilité annuelle (on entend par là le nombre de jours ou d’heures où le réacteur est disponible pour un fonctionnement normal, par opposition à la durée totale des périodes d’entretien ou de pannes). Le parc le plus important en nombre se situe aux États-Unis, mais le pourcentage d’électricité d’origine nucléaire est maximal (environ 80 %) dans un pays européen, la France, et une province du Canada, l’Ontario. La durée de vie des centrales de type REP/PWR est de 30 à 40 ans, et pourrait même être prolongée au-delà : on parle maintenant de 60 ans aux États-Unis. Une nouvelle génération, si elle est réalisée, serait prévue dès l’origine pour 60 ans. Le problème majeur est celui de l’acceptation sociale, qui s’est cristallisée sur le sort des déchets nucléaires.
Un problème important concernant la demande électrique est l’impossibilité pratique de stocker des quantités importantes d’électricité dans des conditions économiquement acceptables. Le fonctionnement « à l’envers » des systèmes de grands barrages, utilisant l’électricité produite par d’autres sources (nucléaire, par exemple) pendant les jours, ou les heures, où la demande est faible pour remonter l’eau du réservoir aval au réservoir amont est certainement un moyen efficace, mais limité.
La production d’hydrogène par électrolyse est une forme de stockage qui permettrait de disposer d’une matière première de choix, pour des moteurs, des turbines ou des piles à combustible. Mais, bien que cette filière soit considérée avec faveur depuis deux décennies, et que la France soit dotée d’une forte capacité d’électricité nucléaire, aucune production commerciale d’hydrogène en vraie grandeur par cette voie n’a été faite, le surplus d’électricité est vendu aux pays voisins. Cette solution est probablement plus favorable du point de vue économique.
Les statistiques mondiales sur les sources d’énergie primaire (9 Gtep par an actuellement) regroupent volontiers l’énergie nucléaire et les énergies renouvelables. Malgré ce curieux regroupement, l’ensemble des deux demeure au voisinage de 10 à 12 % seulement. Par contraste, 90 % de la demande mondiale est couverte par les combustibles fossiles : 2/3 par les hydrocarbures, pétrole et gaz ; 1/3 par le charbon.

Énergie et développement
Cette demande est très inégalement répartie : plus des trois quarts de la population mondiale, qui compte environ 6 milliards de personnes, ne consomment qu’un peu moins de 25 % de l’énergie commercialisée, alors que le quart de la population (pays de l’OCDE et de l’ex-Union soviétique) consomme plus de 75 % de cette même énergie. En d’autres termes, un Américain dispose d’environ 8 tep par an, un habitant de l’Union européenne ou du Japon de 4 tep, un habitant de la Chine ou de l’Asie du Sud-Est de 0,8 et un Indien de 0,5 tep par an. Au-delà se trouvent encore un habitant du Bangladesh avec 0,16 tep et de nombreux pays africains et quelques pays asiatiques pour lesquels les valeurs ne sont pas connues.
De la même façon, deux milliards de personnes dans le monde ne disposent pas de l’électricité, avec toutes les conséquences que cela entraîne, notamment sur le plan de la santé : hôpitaux, conservation des aliments, etc. La plus grande partie des 2 ou 3 milliards d’habitants supplémentaires que la Terre pourrait accueillir dans les 50 ou 70 ans qui viennent, seront dans le même cas.
Des sociologues ont cherché à relier consommation d’énergie et qualité de la vie (habitat, nourriture, soins médicaux, etc.). Ils considèrent volontiers qu’il existe un très fort lien jusqu’à environ 100 GJ (milliards de Joules) d’énergie par habitant, soit environ 2,4 tep par an. Parmi les défavorisés qui n’atteignent pas ce seuil figurent, bien sûr, les deux milliards de personnes déjà mentionnées qui ne disposent pas de l’électricité.
Le programme des Nations unies pour le développement (PNUD) avait tenté en 1990 de définir un « indicateur de développement humain » qui faisait intervenir la longévité (espérance de vie), le savoir (taux d’alphabétisation des adultes, nombre d’années d’études) et le niveau de vie (produit intérieur brut). Il semble cependant que la consommation d’énergie mérite d’être individualisée car elle intervient à la fois sur l’évolution du mode de vie et sur la démographie. Elle affranchit les paysans et les artisans de la préoccupation de multiplier les enfants pour avoir plus de bras pour cultiver la terre, et même de bras d’enfants pour tisser des vêtements ou des tapis vendables sur les marchés, ou encore fabriquer avec minutie des jouets qui seront vendus à bas prix aux enfants des pays riches.
En des termes plus imagés, certains sociologues ont utilisé le concept d’« esclave énergétique » ou d’« esclave mécanique », qui rapporte le travail issu de l’énergie consommée à celui que fournirait un homme. En 1990, la main-d’œuvre virtuelle ainsi disponible par habitant de la Terre est, en moyenne, de 20 « esclaves énergétiques » travaillant 8 heures par jour et 365 jours par an. Mais cette évolution rapide, et en apparence satisfaisante, recouvre en fait des différences accrues entre les populations du monde, certaines ne disposant pas même d’un seul « esclave énergétique », alors que d’autres en utilisent environ 75.
Les économistes prennent en compte dans leurs prévisions énergétiques les pays en développement, qui représentent 80 % de la population mondiale : ceux dont la croissance est déjà effective (sud-est de l’Asie, provinces côtières de la Chine et certains pays d’Amérique latine), prévisible (reste de la Chine, Inde), souhaitable (la pauvre Afrique), mais ni les politiciens ni les financiers ne paraissent prêts à prendre à cœur ces problèmes, qui sont pourtant souvent des problèmes de vie ou de mort. Les résultats des prévisions économiques seraient, pour d’autres, un peu alarmants : dans 20 ans, la demande annuelle d’énergie de la Chine et de l’Inde sera équivalente à la consommation actuelle de l’Europe plus l’Amérique du Nord.
Cependant, à l’orée du XXIe siècle, beaucoup de gens, et même de décideurs industriels et politiques, raisonnent un peu comme le paysan de Louis XV : ils sont convaincus de l’abondance des énergies primaires, pétrole, gaz et charbon, dont les réserves leur semblent illimitées. Ils admettent qu’il puisse y avoir, de temps à autre, des problèmes de prix, surtout du pétrole (peut-être aussi du gaz), mais ne semblent pas inquiets sur le long terme. Les pays riches continuent à consommer autant que de besoin, voire à gaspiller, l’énergie ; la philosophie du « laisser-faire », souvent désignée dans les scénarios économiques par « business as usual » règne en maître.
Mais aucun de ces décideurs ne semble réellement inquiet sur l’avenir de l’offre d’énergie, réputée abondante. Nous verrons bientôt qu’ils sont très loin du compte, et que deux questions s’imposent dès le début du XXIe siècle :
Pourrons-nous satisfaire la demande prévisible sur ce siècle, et sur les suivants, avec les énergies primaires auxquelles nous sommes habitués ? Serons-nous capables d’y substituer, en cas de pénurie, d’autres sources d’énergie ?
Sommes-nous en présence d’un changement climatique, éventuellement majeur, dû à notre consommation insatiable d’énergie, qui risque d’affecter notre environnement et notre mode de vie, et, par là, de restreindre la palette de nos choix d’énergies primaires ?
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CHAPITRE 2
Les changements climatiques et leurs secrets
Depuis la formation de la Terre, il y a environ 4,5 milliards d’années, son climat, qui n’était pas à l’origine favorable à la vie telle que nous la connaissons, a subi de grandes évolutions à l’échelle de dizaines ou centaines de millions d’années. Elles ont notamment permis l’émergence de cette vie, il y a environ 3,5 milliards d’années.
Le moteur du climat est le rayonnement solaire qui atteint la Terre et son enveloppe fluide (atmosphère et océan) : l’énergie que véhicule ce rayonnement est issue des phénomènes thermonucléaires qui se produisent dans le Soleil1. La puissance reçue est réémise par la Terre et le bilan global annuel est très voisin de zéro.
Les transferts d’énergie dans le système océan-atmosphère contribuent à déterminer les climats. Ces transferts impliquent l’évaporation de l’eau et la formation de nuages, leur transport par le vent et les précipitations qui en sont issues, pluie ou neige. Une seconde forme importante de transfert d’énergie réside dans la circulation océanique générale, dominée par les courants marins profonds dont le cycle est de l’ordre de 2 000 ans.
L’effet de serre (dont nous parlerons en détail au chapitre 3) joue dès l’origine et pour la suite des temps un rôle important : le rayonnement solaire absorbé par la Terre est réémis sous forme de rayonnement infrarouge ; plusieurs gaz de l’atmosphère, en particulier la vapeur d’eau H2O et le gaz carbonique CO2, renvoient ce rayonnement vers la Terre, ce qui élève sa température. Les nuages de vapeur d’eau ont ainsi joué un rôle central dans l’effet de serre, tant que l’homme ne s’en est pas mêlé. Sans cet effet, la température serait trop basse à la surface de notre planète et il n’y existerait pas d’eau liquide, indispensable à la vie.
Les changements climatiques successifs ont imposé aux bactéries (il y a 3 milliards d’années), aux animaux (il y a 1 milliard d’années), et plus tard aux hommes (il y a seulement 3 millions d’années), le cadre de leur environnement, par le jeu des températures, des précipitations, des vents, etc. Depuis deux décennies seulement, l’homme commence à réaliser qu’il interagit avec son environnement et qu’il a peut-être déjà modifié celui-ci par ses activités.
Si l’on se penche sur le passé, pour mieux comprendre la situation présente, on observe trois niveaux de connaissance du climat : le premier très spéculatif sur 4 milliards d’années ; le second global et approximatif sur 1 milliard d’années ; le troisième bien documenté et même détaillé sur les derniers 400 000 ans, c’est-à-dire 1/10 000e de l’histoire de la Terre, et environ 1/10e de l’histoire de l’humanité. Voyons donc d’un peu plus près ce que nous savons sur ces évolutions climatiques, en commençant brièvement par le dernier milliard d’années, pour examiner ensuite les millénaires plus proches de nous qui sont les mieux connus.
Les changements climatiques anciens montrent des traces de climats froids…
Les fluctuations du climat dans les terrains sédimentaires sont repérées à l’aide de divers indicateurs : organismes fossiles depuis environ 600 Ma (millions d’années), y compris les pollens des plantes à mesure de leur apparition, composition isotopique de l’oxygène des carbonates, minéraux ou roches. Il s’agit, bien sûr, de fluctuations qui s’étendent sur des périodes très longues de plusieurs millions ou dizaines de millions d’années.
Des épisodes glaciaires sont connus, par des types particuliers de roches (tillites, comprenant des blocs emballés dans des sables et argiles) ou de morphologies (moraines fossiles, présence de rainures caractéristiques de l’usure des roches constituant les flancs d’un glacier par les blocs charriés par celui-ci).
La fin des quatre premiers milliards d’années regroupés sous le terme « Précambrien » est marquée pour la première fois par un épisode glaciaire bien caractérisé (vers 700-600 Ma). Un autre épisode glaciaire se place à l’Ordovicien (vers 450 Ma). Il est particulièrement observable au Sahara et autour du massif du Hoggar (Algérie, Libye et Niger), qui correspondaient alors à des régions polaires. Au contraire, des témoins d’un climat tropical sont observés à la même époque dans le nord de l’Amérique et de l’Europe, ainsi qu’en Australie. Un peu plus tard, vers 420 Ma l’Europe et l’Australie comportaient même des déserts.
Une nouvelle époque de glaciation majeure comprenant plusieurs phases va durer entre 50 et 75 millions d’années (vers 300 Ma). C’est la grande époque glaciaire du Carbonifère, qui est très étendue : on la trouve en Antarctique, en Australie, en Inde, en Afrique du Sud et au Brésil, toutes régions qui étaient à l’époque soudées pour former un supercontinent appelé Gondwana par les géologues et qui comprenait un des pôles.
Il est certain que l’évolution de la position relative des continents et la localisation des pôles sur un continent ou sur un océan jouent un rôle important : les calottes glaciaires qui reposent sur un continent, comme l’actuel Antarctique oriental ou le Groenland, sont plus stables que la banquise, ou glace de mer, qui flotte sur un océan, comme la plus grande part de l’océan Arctique. Selon les époques, les régions polaires ont été occupées par des océans, ou des continents, avec ou sans calotte glaciaire.

… ainsi que de climats chauds ou arides
Dans d’autres couches géologiques on observe, au contraire, des témoins de climat chaud : dans les sédiments marins, la présence de récifs coralliens, actuellement connus dans les mers tropicales, est une bonne indication. Sur les continents, un climat chaud et aride est marqué par des grès, sables et argiles rouges, témoins de zones désertiques soumises à l’érosion éolienne.
Un autre élément d’information est fourni par les évaporites, roches très particulières qui se sont formées par évaporation progressive des sels dissous dans des lacs ou lagunes dont les chotts actuels d’Algérie et de Tunisie sont un exemple contemporain. Les évaporites sont les témoins d’un climat aride et chaud.
Ces résultats concernant les paléotempératures sont confortés et précisés par l’étude de la composition isotopique de l’oxygène (16O et 18O) dans les minuscules coquilles calcaires des foraminifères, déposées au même moment dans les sédiments au fond des mers, et qui est sensible aux variations de température.
Vers 570 Ma débute avec le Cambrien une période d’expansion extraordinaire de la vie d’abord avec des formes primitives, méduses, annélides (vers), puis, au cours d’une période chaude vers 520 Ma, une diversification biologique considérable dans des mers nombreuses et peu profondes. Beaucoup de familles d’invertébrés sécrétant des coquilles sont déjà représentées, ce qui suggère des mers dont la température était au moins de 15-20 °C, ainsi qu’une famille de vertébrés, les premiers poissons.
De grandes périodes à dominante chaude vont alors se succéder pendant plus de 200 millions d’années : le Permo-Trias (290-208 Ma), et surtout la fin du Jurassique et le Crétacé (150-65 Ma), qui ne comportaient probablement pas de calottes glaciaires, même dans les régions polaires. Les températures moyennes les plus élevées et les niveaux les plus hauts des mers au cours des derniers 500 millions d’années sont atteints, selon toute vraisemblance, au cours de cette dernière période.
À partir d’environ 140 et surtout 120-110 Ma commence, dans les parties profondes de la croûte terrestre, un mouvement gigantesque dont l’ampleur dépasse de loin ce que nous pouvons observer dans la nature actuelle (même s’il a pu exister des phénomènes comparables dans des temps plus anciens). La croûte terrestre se fracture en laissant échapper des montées formidables de magma à des températures pouvant atteindre 1 200 °C, de nature comparable à ce que nous pouvons voir actuellement en Islande ou en Afrique orientale (Afar). C’est là l’origine des dorsales mid-océaniques, véritables chaînes de montagnes sous-marines que nous observons au milieu de l’Atlantique ou dans l’est du Pacifique.
Pendant toute la période de la fin du Jurassique et du Crétacé (150 à 65 Ma), le niveau des mers est élevé : au maximum de leur extension, il atteint 70 ou 80 m au-dessus du niveau actuel. C’est la hauteur maximum connue depuis 200 Ma jusqu’à nos jours. Elle s’explique par les venues magmatiques qui occupent un volume considérable au fond des océans, et par la dilatation thermique de l’eau. De plus, ces mers chaudes s’étendaient jusqu’aux hautes latitudes : les Européens ont certainement du mal à imaginer des eaux tropicales couvrant la mer du Nord et la mer de Norvège !
Même si leur origine et leur déroulement ne sont que partiellement connus, ces changements climatiques anciens nous montrent que des événements d’une grande ampleur ont pu intervenir sur notre planète, bien avant la venue de l’homme. La période finale du Crétacé qui s’étend de 110 à 65 millions d’années a probablement été la plus chaude depuis 500 millions d’années. Parmi les plantes, les angiospermes (plantes à fleurs, par opposition aux conifères) ont alors colonisé l’ensemble des continents, à la réserve probable des terres de haute altitude. L’abondance de gaz carbonique (peut-être 10 fois les teneurs actuelles) et d’humidité, ainsi que la température élevée ont probablement favorisé l’activité de photosynthèse, et, en particulier, cette expansion considérable.

Les changements climatiques sont bien documentés à l’époque de l’Homo sapiens
L’homme est apparu sur la Terre au cours d’une période glaciaire qui a débuté bien avant lui, au cours de l’ère tertiaire. Une calotte glaciaire importante commence à s’installer sur le continent antarctique il y a environ 35 Ma, pour atteindre son développement maximal vers 15 Ma. La calotte glaciaire arctique est beaucoup plus récente : elle a débuté au Groenland vers 6 Ma, mais son extension maximale ne remonte qu’à 3 Ma, au moment où nous trouvons des traces humaines en Afrique tropicale. Cette grande glaciation de la fin du Tertiaire se poursuit au Quaternaire, au cours des deux derniers millions d’années.
Il ne faut pas, pour autant, imaginer un climat uniformément froid jusqu’à la dernière fonte des glaces, il y a 10 000 ans : par exemple, depuis 1,8 Ma des alternances d’épisodes glaciaires et interglaciaires ont été identifiées. Les plus récents de ces cycles ont pu être étudiés – sur environ 420 000 ans – dans les carottes de glace de Vostok, en Antarctique, et plus récemment, mais sur un intervalle de temps plus restreint, dans celles du Groenland central.
Ces carottes de glace constituent un véritable archivage climatique, pour lequel nous disposons de méthodes précises de caractérisation. Les glaces contiennent de minuscules bulles d’air où les équipes scientifiques internationales ont pu mesurer les teneurs en gaz carbonique, méthane et protoxyde d’azote ; elles ont aussi étudié la composition isotopique des éléments contenus dans la glace, en particulier celle de l’oxygène (isotopes 16O et 18O), que l’on peut rattacher à la température moyenne de l’air au sol, à l’époque de chaque niveau glaciaire.
Au cours de cette période, on observe quatre événements glaciaires majeurs, séparés par des intervalles interglaciaires beaucoup plus brefs, l’ensemble d’une glaciation suivie d’une déglaciation représentant un cycle d’environ 100 000 ans. De plus, chacun de ces cycles montre des oscillations moins importantes avec une périodicité de 41 000 et 21 000 ans. Milutin Milankovitch et André Berger ont clairement montré l’origine astronomique de ces trois périodes qui correspondent à des cycles issus de la mécanique céleste : excentricité de l’orbite de la Terre (le plus long), inclinaison de l’axe de rotation de la Terre par rapport au plan orbital, précession des équinoxes (le plus court). Les variations d’activité du Soleil pourraient aussi intervenir, à un niveau plus modeste.
Cependant, l’effet climatique maximum de ces cycles astronomiques, quand ils sont en phase, et tel qu’on a pu le calculer, rend compte seulement de la moitié du réchauffement observé lors des déglaciations majeures. On suspecte donc, dès maintenant, le rôle des « rétroactions », c’est-à-dire la réaction du système océan-glace-atmosphère à un réchauffement qui lui est imposé par des causes externes, en l’occurrence astronomiques. Cette rétroaction peut être positive (elle renforce l’évolution imposée), ou négative (elle l’atténue). Un chimiste dirait dans le premier cas qu’il est en présence d’une réaction « autocatalytique ». Un mathématicien parlerait de phénomènes « non linéaires », où une faible variation des causes peut entraîner, au-delà d’un certain seuil, une variation considérable des effets. Il s’agit là d’un point important sur lequel nous reviendrons plus loin, au chapitre 3.

Glaciation et réchauffement
L’établissement de conditions glaciaires, et la chute de température moyenne qui l’accompagne, sont un phénomène lent et progressif. En effet, il résulte d’un bilan annuel entre l’accumulation de neige en hiver et la fonte d’été : c’est donc en sommant des bilans positifs pendant un grand nombre d’années qu’une glaciation va s’établir. Cependant, au maximum d’extension d’une calotte glaciaire, celle-ci devient instable : les glaces, qui s’étendaient seulement sur le continent au début de la glaciation, débordent maintenant sur l’océan et la débâcle de ces glaces de mer est beaucoup plus rapide que la fonte des calottes ; il en est de même pour les glaciers qui s’écoulent directement dans la mer.
Les études menées sur les carottes de glace de Vostok montrent un parallélisme remarquable, sur toute la période couvrant les derniers 420 000 ans entre les températures reconstituées d’après les données isotopiques, d’une part, et les teneurs en gaz carbonique (CO2), méthane (CH4), et protoxyde d’azote (N2O) de l’air piégé au moment de la transformation de la neige en glace compacte, d’autre part. Les teneurs en CO2 varient entre 200 ppmv (parties par million en volume ou encore cm3/m3) pour le maximum de glaciation et 280 ppmv pour les périodes interglaciaires. Les teneurs en CH4 varient entre 0,4 et 0,7 ppmv.
Quatre époques froides principales sont séparées chacune par une remontée rapide et brève des températures avant de s’enfoncer progressivement dans une nouvelle période glaciaire intense. Cette relation est particulièrement fine sur la dernière glaciation (115 000 à 10 000 ans avant l’époque actuelle) : après une époque interglaciaire comparable à la nôtre (130 000 à 115 000 ans), la dernière période glaciaire culmine il y a 21 000 à 17 000 ans, avec une température moyenne annuelle inférieure d’environ 6 ou 8 °C à la moyenne actuelle ; elle se termine il y a 10 000 ans.
Cet écart, en apparence modeste, suffit pour qu’une large partie de l’Europe du Nord et moyenne soit couverte de glaciers et que les rennes, actuellement cantonnés dans le nord de la Suède et de la Finlande, soient abondants dans le sud-ouest de l’Europe. L’homme de Cro-Magnon, qui est présent dans ces régions depuis – 35 000 s’adapte remarquablement, exploite en particulier toutes les ressources de la faune, et l’on voit se succéder plusieurs épisodes d’un art pariétal prodigieux de – 30 000 à – 10 000 : grotte Chauvet, grotte Cosquer et qui culmine peut-être à Lascaux, lors du dernier paroxysme de froid, il y a 17 000 ans. Ces épisodes semblent se répartir de façon discontinue sur 20 000 ans et sont séparés géographiquement puisqu’ils s’étalent depuis le nord de l’Espagne jusqu’au Périgord et à la Provence, en France. Ils sont également pour nous les témoins des animaux de pays froids qui existaient alors : mammouth, rhinocéros laineux, renne, associés à des animaux qui toléraient des écarts de température importants puisqu’ils ont subsisté jusqu’à la période historique, comme l’auroch et le bison d’Europe.
Le volume des calottes glaciaires est très important. Il représentait au maximum de la dernière glaciation, il y a 15 000 à 20 000 ans, environ 80 millions de km3 (kilomètres cubes), surtout localisés dans l’hémisphère Nord, plus continental que l’hémisphère Sud. Il est encore aujourd’hui de 29 millions de km3 pour l’Antarctique et seulement 1 million de km3 pour le Groenland. Les surfaces actuellement couvertes de façon permanente par la glace représentent 28 millions de km2, dont 14 pour la calotte antarctique, 12 pour les banquises2 arctique et antarctique, et 1,8 pour le Groenland. Pendant l’hiver arctique, les glaces s’étendent sur 33 millions de km2, et pendant l’hiver antarctique sur 42 millions de km2.
Il ne faut cependant pas imaginer que l’homme de Cro-Magnon vivait au front des glaciers permanents : en Europe, ceux-ci couvraient la Scandinavie, ainsi qu’une grande partie de l’Allemagne, les Pays-Bas, et la quasi-totalité de la Grande-Bretagne et de l’Irlande, où aucun mois de l’année ne présentait de température moyenne supérieure à 0 °C. Par contre, le nord de l’Espagne, la moitié sud de la France, les rivages de la Méditerranée aux confins de la France et de l’Italie (partout où s’est développé le prodigieux art rupestre que nous avons évoqué, avec Altamira, Lascaux et la grotte Cosquer) bénéficiaient d’un climat moins rude. Les conditions de vie étaient peut-être comparables à celles de l’Islande actuelle où la température moyenne des mois les moins froids atteint 10 °C, avec des vents violents. Ces environnements sont à la limite du développement des arbres.
Pendant les périodes de forte glaciation, l’immobilisation de dizaines de millions de km3 d’eau dans les calottes glaciaires abaissait fortement le niveau de la mer ; pendant les périodes de réchauffement, la fonte des calottes glaciaires et la dilatation thermique de l’eau le faisaient remonter. L’amplitude des variations du niveau de la mer représente au total environ 130 m : de 125 m plus bas que le niveau actuel, au maximum de la dernière glaciation, il y a 15 000 à 20 000 ans, jusqu’à 6 m au-dessus, pendant la période interglaciaire qui l’a précédée, il y a 125 000 ans. C’est ce qui explique qu’au maximum de la glaciation, il était possible de passer à pied sec d’Asie en Amérique par le détroit de Behring, ou, plus modestement, dans des sites paléolithiques sur des îlots de la côte européenne, ou encore dans des grottes ornées de peintures rupestres dont l’entrée est maintenant au-dessous du niveau de la mer Méditerranée (grotte Cosquer).
L’examen détaillé des mesures sur les carottes de glace de Vostok suggère que certains changements ont été très brutaux : une variation de température moyenne de 7 °C, ce qui correspond à une transition glaciaire-interglaciaire, peut intervenir sur environ 70 ans, c’est-à-dire une vie humaine actuelle (l’espérance de vie d’un homme de Cro-Magnon était limitée à 20-25 ans). Certains évoquent même l’échelle de la décennie pour des observations faites au Groenland.
De telles variations climatiques brèves et de grande amplitude ont été observées non seulement pendant les périodes glaciaires, mais aussi pendant la période interglaciaire qui a précédé la nôtre, de 130 000 à 115 000 ans. Elles suggèrent toutes une grande instabilité du climat. Nous discuterons cet aspect, et l’interprétation qu’on peut en donner, dans le chapitre 3. Une telle vitesse de changement doit au moins nous inciter à la prudence sur le risque d’un changement climatique brutal, une fois un réchauffement amorcé.
Mais elle nous montre aussi la prodigieuse aptitude de l’homme à s’adapter à des conditions de vie très différentes : changement de température, certes, mais aussi de ressources. Le renne, par exemple, fournissait pendant la dernière période glaciaire la matière première pour s’alimenter, se protéger du froid, tailler des outils (en os ou en bois de renne), voire coudre (aiguilles en os et tendons). Il est probable que, lors de la fonte des glaces il y a 10 000 ans, cet animal s’est progressivement déplacé depuis le Périgord ou la Provence vers les pays nordiques où nous le trouvons actuellement. L’homme a continué de vivre dans les mêmes régions, sans suivre massivement la migration du renne.

Une grande stabilité depuis 10 000 ans a permis le début des grandes civilisations
La dernière déglaciation fut, elle aussi, rapide mais le climat qui s’est installé ensuite, et jusqu’au XXe siècle, constitue une anomalie qui contraste avec le passé : pendant dix millénaires, les données mesurées sur les carottes de glace ou les micro-organismes marins montrent une constance tout à fait inhabituelle, avec de faibles variations. Ces variations, certes importantes pour les hommes mais faibles au niveau des âges géologiques, sont bien connues des spécialistes de la préhistoire : l’optimum climatique (10 000 à 4 000 ans avant l’époque actuelle) permit à l’homme, il y a environ 6 000 ans, de devenir pasteur et cultivateur, au lieu de se limiter à la chasse et à la cueillette. Les célèbres peintures de bovidés vieilles de 5 000 à 6 000 ans du Tassili des Ajjers, étudiées par H. Lhote dans le Sud algérien, et de l’Akakus en Libye sont les témoins de précipitations suffisantes pour assurer la nourriture de ces animaux, jusqu’à environ 4 000 ans avant notre époque ; sous la domination romaine, un détachement militaire atteignit Ghadamès, dans le sud-ouest de la Libye, et put encore y nourrir ses chevaux, ce que la sécheresse actuelle ne permettrait plus.
On peut avancer l’hypothèse que cette stabilité climatique inhabituelle a joué un rôle dans la rapidité du développement de notre civilisation, en plus de la douceur de la température. En effet, au lieu d’être obligé de s’adapter constamment à des conditions changeantes, comme c’était le cas auparavant en modifiant ses sources de fruits, de racines et de gibier, sa protection contre les grands froids, il a pu stabiliser ses sources d’approvisionnement. Il a franchi alors l’un des plus grands pas de l’humanité en plantant les végétaux les plus utiles et en regroupant autour de la tribu les animaux les plus faciles à domestiquer.

Du Moyen Âge au XIXe siècle
Beaucoup plus tard, vers l’an 1000, les hautes latitudes bénéficiaient d’un climat assez doux pour permettre aux Vikings, venant d’Islande, de coloniser le Groenland (le « pays vert »), et de découvrir l’Amérique par les côtes du Labrador (Markland) et de Terre-Neuve (Vinland), où leur établissement de l’Anse aux Meadows fut très bref – quelques générations – mais est prouvé par des fouilles archéologiques.
Enfin, le « petit âge glaciaire », dont le début est marqué par l’image célèbre du duc de Bourgogne Charles le Téméraire dévoré par les loups au plus fort de l’hiver 1477 au siège de Nancy, et qui rendit ensuite particulièrement dures les guerres de Louis XIV et celles de Napoléon Ier, est bien connu. Mais il faut souligner combien ces variations sont globalement faibles, comparées aux 100 000 ans qui précèdent. Les variations d’activité solaire pourraient en être responsables.
Cette période se termine au XIXe siècle, vers 1850, soulignée par un recul des glaciers européens : la découverte de la photographie par Nicéphore Niepce et sa large diffusion par Daguerre (« daguerréotypes ») permet une comparaison visuelle des glaciers alpins en 1850 et dans le siècle qui suit. Mais ce réchauffement reste pendant un siècle dans les limites des fluctuations observées depuis la fin de la dernière glaciation.
On peut même remarquer que la période 1940-1970, qui comprend l’effort de reconstruction après la Seconde Guerre mondiale et les « trente glorieuses », années d’expansion et de croissance ininterrompues, est marquée par un léger fléchissement de la température moyenne mondiale. Cette période correspond à l’apogée de la civilisation du charbon, surtout en Europe, utilisé sans aucune précaution sérieuse pour l’homme et l’environnement : les émissions considérables de poussières noires carbonées et soufrées se mesuraient alors en milligrammes par mètre cube d’air, alors que nos normes actuelles s’expriment en microgrammes… Ces nuages de pollution intense firent 4 000 morts à Londres au cours de l’hiver 1952 et pourraient avoir contribué au fléchissement des températures observées.

Des changements climatiques suivis au quotidien à l’époque moderne
Nous disposons depuis la première moitié du XVIIIe siècle de nombreuses mesures de température, souvent effectuées par des notables intéressés par la physique. Pendant plusieurs décennies, ces informations furent communiquées à l’Académie des sciences de Paris, avant de devenir banales, et elles constituent une documentation précieuse ; mais les mesures ne sont en général pas périodiques et ne couvrent pas l’ensemble des terres habitées.
C’est seulement vers le milieu du XIXe siècle (1856 en France) qu’on dispose de services nationaux qui effectuent des relevés de température et de pression réguliers, des mesures de précipitations, pluie, neige ou grêle, et, plus tard, des mesures de composition de l’air atmosphérique, en particulier de gaz carbonique. On peut considérer que la constitution d’une Organisation météorologique internationale, à Vienne en 1873, est la base d’un réseau d’observation mondial qui dispose de données sur 130 ans, et qui s’est complété progressivement par de nouveaux sites de mesure. On dispose maintenant de 14 000 stations, terrestres ou marines (navires, bouées). De son côté, le niveau des mers est enregistré dans des ports ou des stations océanographiques.
C’est ainsi que l’on a pu constater que le niveau de la mer est monté d’environ 10 à 20 cm depuis le début du XXe siècle, et que la température moyenne mondiale a augmenté de 0,6 °C. Certes, la définition du niveau moyen des mers, à partir de mesures faites de façon régulière dans les ports ou dans des stations spécialisées, n’est peut-être pas évidente pour le non-spécialiste. De même, il est difficile d’expliquer simplement ce que peut être une température moyenne mondiale.
Ces travaux, qui pourraient être considérés par le public comme assez théoriques, sont confirmés par des observations plus parlantes pour ce dernier. Ainsi, on a pu ressentir plus directement le fait que les dix années les plus chaudes du XXe siècle sont toutes postérieures à 1980, et pour la plupart à 1990. De même, le recul des glaciers déjà mentionné s’est beaucoup accentué. La couverture neigeuse, facilement observable depuis l’espace, a diminué de 10 % en trente ans. La période hivernale de glaciation des lacs et des rivières a diminué de deux semaines au cours du XXe siècle dans l’hémisphère Nord. L’ensemble de ces observations suggère l’idée d’un changement climatique.
D’autres phénomènes ont peut-être la même origine et sont plus significatifs pour le public, mais les scientifiques font preuve de prudence tant qu’ils ne disposent pas d’éléments prouvant ce lien de manière irréfutable. Ainsi, il est très probable qu’un accroissement de la température aura des conséquences notables sur la physique de l’atmosphère, et particulièrement de la basse atmosphère où nous vivons. On observe maintenant, à certaines époques de l’année et pour des latitudes moyennes comme celles de l’Europe occidentale, des contrastes de pression plus considérables qu’autrefois entre hautes pressions (anticyclone des Açores) et basses pressions (dépression d’Islande). Ces écarts importants pourraient avoir une influence déterminante sur l’apparition de tempêtes d’une grande violence, comme celle des 26 et 27 décembre 1999 en France, dont les ravages dans les forêts n’ont pas d’équivalent dans les archives tenues depuis près de 200 ans.
Les mêmes causes pourraient également être responsables des précipitations considérables, inhabituelles dans les pays tempérés, qui sont actuellement observées : dans certaines régions de moyenne ou haute latitude, les précipitations peuvent atteindre 20 cm d’eau en 1 ou 2 heures, ce qui paraissait jusqu’ici propre aux pluies tropicales ; ailleurs, la hauteur d’eau annuelle est deux ou trois fois supérieure à la moyenne établie sur plus d’un siècle (depuis 1873). Des inondations répétées ont affecté la vallée de la Somme et le sud-est de la France au cours des dernières années, la vallée de l’Elbe et ses affluents en 2002. Au contraire, des régions tropicales ou subtropicales déjà pauvres en eau sont affectées par des épisodes de sécheresse extrême, avec des conséquences désastreuses sur l’agriculture et l’élevage.
D’autres observations portant sur les productions agricoles ou la pêche peuvent être interprétées dans le même sens : floraison précoce (de 10 à 15 jours en 20 ans) des arbres fruitiers ou de la vigne dans certaines régions d’Europe, vendanges avancées de près d’un mois en 20 ans dans plusieurs régions de France, invasion de champignons parasites, d’insectes ou de chenilles processionnaires, qui sont remontées de 100 km vers le nord. Certaines espèces de poisson très appréciées, comme le saint-pierre, ont migré vers le nord de 15 ° de latitude3.

L’homme est-il le destructeur de son environnement ?
L’homme a certainement été le plus grand destructeur de son environnement animal : le dernier bison sauvage d’Europe (Bison bonasus), espèce si souvent présente dans les peintures des grottes paléolithiques, a été abattu en 1925 en Pologne (il en restait heureusement quelques spécimens dans des zoos, ce qui a permis de le réintroduire en Pologne et au Caucase). Le dernier auroch, espèce qui avait survécu aux épisodes glaciaires et aux réchauffements, a été tué à la chasse dans une forêt polonaise à la fin du XVe siècle…
Depuis deux millénaires l’homme a commencé à modifier son environnement par la déforestation qui débute à l’époque romaine et culmine, en Europe, vers le XIIe siècle avec les moines défricheurs, ainsi que par l’urbanisation, qui débute bien avant la machine à vapeur et l’industrialisation. Mais ce n’est que depuis 150 ans qu’il a pu porter atteinte à son environnement global, peut-être jusqu’à modifier le climat de la planète ; dans ce dernier cas, il ne le sait que depuis une décennie et la plupart des habitants de la Terre l’ignorent encore.
Devant cette situation complexe, l’hypothèse d’un changement climatique dû aux activités humaines et particulièrement à l’usage considérable des énergies fossiles (charbon, pétrole et gaz) a été avancée et paraît emporter la conviction des scientifiques du domaine. Nous présenterons dans le chapitre 3 cet aspect central du problème qui nous occupe : l’effet de serre naturel, qui permet l’existence de la vie sur Terre, et la perturbation de cet effet par les activités humaines, qui est peut-être responsable des désordres que nous observons.
 


Notes du Chapitre 2
1. Au contraire, le moteur des phénomènes tectoniques, expansion océanique et tectonique des plaques dont nous parlons plus loin dans ce chapitre, est la radioactivité naturelle des éléments tels que l’uranium U, le thorium Th, le potassium K et le rubidium Rb, contenus dans la croûte terrestre depuis l’accrétion de matières qui a formé la Terre, il y a 4,5 milliards d’années.
2. La banquise est une glace de mer : elle ne repose pas sur un continent, mais flotte sur la mer comme un glaçon dans un verre. C’est pourquoi son éventuelle fusion ne se traduit pas par une élévation importante du niveau de la mer.
3. B. Seguin, communication personnelle.


CHAPITRE 3
L’effet de serre nécessaire à la vie, mais inquiétant pour l’avenir
Quand les chemins de l’énergie et du climat se rencontrent
C’est seulement dans les années 1990 que l’homme prend conscience que les deux chemins que nous avons esquissés, celui de l’énergie et celui du climat, se croisent. L’effet de serre naturel, qui permet à la vie d’exister sur notre Terre, a été décrit pour la première fois en 1827 par le mathématicien et physicien français Joseph Fourier (1768-1830), qui étudiait alors les échanges thermiques par rayonnement et montra la contribution d’un effet de serre au climat terrestre. Il est aussi l’auteur d’une Théorie analytique de la chaleur (1822), mais est plus connu par la série et l’intégrale qui portent son nom ; c’est également à lui que nous devons le symbole d’intégration universellement utilisé. Il n’était alors pas question d’intervention de l’homme.
En 1896, le grand savant suédois Arrhenius avait exprimé une vision d’avenir quasiment prophétique : puisque notre atmosphère conserve un surplus d’énergie solaire qui accroît la température de la Terre d’environ 35 °C grâce à un effet de serre dû particulièrement à la vapeur d’eau et au gaz carbonique CO2, l’utilisation massive du charbon, qui durait depuis un demi-siècle, pourrait accentuer ce réchauffement jusqu’à produire des changements climatiques. On était alors sous l’influence de la découverte des cycles de glaciations quaternaires et de nombreux scientifiques pensaient que l’on allait bientôt entrer dans une nouvelle période glaciaire : si l’effet de serre était accru, on pourrait alors reculer l’échéance de la prochaine glaciation. Cette idée originale n’était donc pas considérée comme inquiétante. Tout le monde oublia cette prévision et jusqu’en 1980 les climatologues s’attendaient toujours à un refroidissement de la Terre. Arrhenius passa à la postérité pour ses travaux sur l’électrolyse et la cinétique chimique (la loi d’Arrhenius est bien connue de tous les chimistes) et reçut le prix Nobel de chimie en 1903.
Nous avons indiqué au chapitre 2 que nous disposons, depuis 1873, de stations météorologiques permanentes et fiables qui effectuent des relevés systématiques. Les mesures de la composition de notre atmosphère devinrent plus nombreuses au XXe siècle, et surtout plus fiables. Des stations du réseau mondial de données chimiques de l’atmosphère sont maintenant installées loin de toute influence de la pollution automobile, industrielle ou même agricole. C’est en particulier le cas d’une station de référence pour le gaz carbonique installée sur le Mauna Loa, dans l’île d’Hawaï, en 1958. Depuis 1978 sont venues s’ajouter des mesures atmosphériques effectuées par satellites, dont le premier était l’américain Nimbus 7. D’autres stations terrestres sont spécialisées dans l’observation de l’environnement. Enfin, les données océanographiques sont maintenant nombreuses, sauf pour l’océan profond.
Nous pouvons ainsi mettre en relation les évolutions constatées de la température et du niveau des mers avec celles qui affectent la composition de l’atmosphère, en particulier les teneurs en gaz carbonique CO2 et en méthane CH4 pour l’ensemble du XXe siècle. Cette comparaison suggère que les teneurs ainsi accumulées dans l’atmosphère depuis 150 ans sont responsables d’un accroissement de l’effet de serre et donc d’un réchauffement de la planète, avec ses nombreuses conséquences. Cependant, en 1988, lors de la constitution d’un Groupe intergouvernemental d’experts sur le changement climatique (GIEC, souvent appelé IPCC d’après ses initiales en anglais), beaucoup de scientifiques ne croyaient pas à un effet de serre accru par les activités humaines.

Un changement climatique
Force est pourtant de constater que la teneur en CO2 de l’atmosphère, qui était de 280 ppmv (parties par million en volume, ou encore cm3/m3) au début de l’ère industrielle, en 1860, est maintenant proche de 370 ppmv, et s’accroît plus ou moins régulièrement d’environ 1,5 ppmv chaque année. Cette teneur est, de loin, la plus élevée au cours du dernier million d’années : elle est supérieure de 30 % à toute teneur mesurée ou calculée sur la période antérieure à 1850. Il en est de même du méthane (CH4) issu de l’agriculture (les rizières, par exemple), de l’élevage (ruminants), de l’exploitation du charbon, et jusqu’à une date récente du gaz naturel non brûlé ou échappé des conduites : sa teneur dans l’atmosphère était de 0,7 ppmv en 1860 ; elle a plus que doublé en 2000. Le protoxyde d’azote (N2O) issu principalement de l’action des bactéries sur les engrais, les dérivés halogénés du carbone (chlorofluorocarbures « CFC » et leurs substituts, les « HFC » ou hydrofluorocarbures) montrent également un accroissement. Mais le principal accusé est le CO2  ; c’est contre lui que les citoyens et les associations vont se mobiliser, de façon très inégale. Le rapport du GIEC présenté en 2001 fait très clairement le point des données acquises et des incertitudes qui subsistent.
Nous avons vu au chapitre 2 que, si les accroissements globaux de la température ou du niveau de la mer sont encore modestes, les évolutions qualitatives sont peut-être plus parlantes : les dix années les plus chaudes du siècle sont toutes situées dans les deux dernières décennies, et surtout dans les années 1990-2000 (Fig. 1) ; périodes de froid ou de chaleur extrêmes, recul des glaciers de montagne déjà mentionné ; périodes de sécheresse extrême ou de fortes précipitations, selon les régions (en un mois, la quantité d’eau atteint parfois régionalement celle enregistrée dans le passé en 6 ou même 12 mois). Ces pluies amènent des inondations d’une ampleur exceptionnelle qui sont dramatiques pour les populations, comme celles de la vallée de la Somme ou du sud-est de la France et celles de la région d’Alger qui ont fait plus de 700 victimes en novembre 2001, ou celles de l’été 2002 avec 800 morts dans le sud de la Chine, plus de 400 au Népal, ainsi que des dégâts considérables en Europe centrale. À l’inverse, une baisse inquiétante des précipitations semble s’installer dans le nord-ouest de l’Inde, le nord du Pakistan et l’Asie centrale.
Il faut cependant bien voir que, dans les vieux pays européens, d’autres facteurs, tous d’origine humaine, sont de nature à renforcer le caractère catastrophique de ces inondations : l’élimination des haies, des chemins creux, les surfaces importantes couvertes par le bitume ou le béton renforcent un écoulement rapide des eaux vers les rivières, au lieu de pénétrer dans les sols et d’aller remplir les nappes aquifères. Il en est de même des erreurs d’aménagement du territoire, comme l’établissement d’un lotissement ou d’une zone d’activités par remblayage du bassin traditionnel de crue d’une rivière, qui constitue alors l’équivalent d’un barrage et favorise l’inondation des villages en amont.
Un autre élément, l’observation directe de la diminution de 40 % de l’épaisseur de la banquise arctique au cours des 20 dernières années est une donnée non contestable : l’océan Arctique est le chemin le plus direct pour les sous-marins nucléaires entre l’Amérique et la Russie, et on peut penser que cet itinéraire a fait l’objet de relevés particulièrement soigneux par les puissances intéressées. L’extension en surface de la banquise arctique a également diminué de 10 à 15 %. Ce changement n’a, par contre, pas d’impact sur le niveau de la mer, puisqu’il s’agit de glaces flottantes. Plus récemment, la banquise antarctique s’est fracturée en laissant dériver de gigantesques icebergs qui se fragmentent progressivement : pendant l’été austral 2001-2002, un bloc de plus de 3 000 km2  s’est détaché pour dériver en mer de Weddell, à l’est de la péninsule antarctique ; l’été précédent, l’observation par satellite avait déjà détecté un phénomène comparable en mer de Ross.
Certains phénomènes naturels peuvent avoir une influence négative sur l’évolution des températures : c’est le cas, au cours des vingt dernières années, des éruptions volcaniques majeures comme celles du mont Sainte-Hélène au nord-ouest des États-Unis, et surtout du Pinatubo aux Philippines. Ces volcans ont certes émis du gaz carbonique, mais en quantité mineure ; par contre, les deux éruptions citées ont amené le rejet dans la stratosphère de quantités énormes de poussières sulfatées qui filtrent le rayonnement en provenance du Soleil et contribuent à diminuer, dans certaines parties du globe terrestre et pour quelques années, les températures. Les émissions considérables de poussières issues de l’usage toujours croissant et sans précautions sérieuses du charbon par tous les pays industrialisés après la Seconde Guerre mondiale, peuvent avoir joué dans ce sens. Cinquante ans plus tard, le grand « nuage brun » de pollution observé dans le sud de l’Asie depuis 1999 est d’origine analogue et pourrait perturber le cycle d’évaporation et de précipitations qui est capital pour l’agriculture de ces régions.
C’est seulement depuis 1970 que les élévations de température observées ne peuvent plus être expliquées par des oscillations, périodiques ou non, des paramètres astronomiques et de l’activité solaire. Les travaux les plus récents (IPCC, 2001) montrent que, si de nombreuses approches de modélisation numérique, supposant les concentrations en gaz carbonique constantes mais tenant compte de l’impact des variations de l’activité solaire et de l’émission de poussières dans la stratosphère par les grandes éruptions volcaniques, peuvent rendre compte des observations fines de température qui sont disponibles depuis le milieu du XIXe siècle jusqu’en 1970, un écart important apparaît, quoi qu’on fasse, sur les trois dernières décennies. Il faut alors faire intervenir dans les modèles l’accroissement dû à l’activité humaine des teneurs de l’atmosphère en gaz à effet de serre (particulièrement le gaz carbonique) et les émissions de poussières dans la troposphère (panaches des cheminées industrielles ou des feux de brousse ou de forêts).

Une prise de conscience progressive
C’est sans doute en Europe, et particulièrement en Europe du Nord, que les citoyens sont maintenant les plus conscients de l’existence d’un problème majeur pour l’humanité. Les défenseurs de l’environnement y sont nombreux et prompts à se manifester. La France et le Japon, qui présentent la particularité de n’avoir aucune ressource énergétique économiquement viable sur leur territoire (hormis l’hydroélectricité et, un jour, les éoliennes) en sont également conscients.
La situation est moins claire aux États-Unis : les scientifiques américains ont, aux côtés de leurs collègues européens et japonais, joué un rôle très important dans l’étude des phénomènes en cause ; ils ont conclu de façon quasi unanime à une probabilité très élevée d’un changement climatique. Suite à une demande par la Maison Blanche d’une évaluation critique des travaux du Groupe intergouvernemental d’experts (IPCC, 2001), le rapport présenté en réponse par le National Research Council de la National Academy of Science conclut clairement dans ce sens. Paradoxalement, les décideurs politiques ou industriels américains semblent être restés longtemps dans le doute, ou encore se refuser à toute mesure qui pourrait porter atteinte aux intérêts commerciaux de leurs entreprises. En tout cas, leurs déclarations et leurs décisions se comprennent ainsi.
De leur côté, les gouvernements des pays en voie de développement insistent sur la responsabilité des pays industrialisés qui sont à l’origine d’une forte majorité du gaz carbonique envoyé dans l’atmosphère par leurs industries depuis 150 ans. Sur cette base, ils considèrent qu’il appartient avant tout aux pays développés de prendre des mesures pour réparer les conséquences de leurs activités passées.
On peut, hélas, penser que les populations des divers pays, riches ou pauvres, seront convaincues de l’existence d’un problème lorsqu’elles auront été personnellement victimes d’un événement climatique dont l’ampleur aura pris les proportions d’un cataclysme : inondations catastrophiques ruinant des villages ; aridité extrême empêchant les cultures traditionnelles de céréales, oléagineux ou protéagineux ; tempêtes et tornades ravageant les villages et les forêts, etc. De tels événements ne sont nullement souhaitables (et le rôle des scientifiques n’est pas d’être des prophètes du malheur), mais la sagesse impose de s’en préserver : ce n’est pas après la survenue d’un séisme qu’il convient de penser à la construction parasismique. La probabilité de ce type d’événements est en cours d’étude, sur la base des statistiques du XXe siècle.
Il est temps maintenant de comprendre ce qu’est exactement l’effet de serre, ses avantages et ses inconvénients depuis que la Terre existe (4,5 milliards d’années), depuis que l’homme y vit (3 millions d’années) et surtout depuis que la société est entrée dans l’ère industrielle (150 ans).

L’effet de serre naturel, nécessaire à la vie sur la Terre
La Terre reçoit actuellement du Soleil un rayonnement dont le flux moyen incident par mètre carré est de 342 W/m2, ce qui représenterait plus de 10 000 fois la puissance consommée actuellement par l’humanité ; cette valeur « moyenne » tient compte de la diversité des latitudes et de l’alternance jour/nuit ; ce rayonnement est riche en ondes courtes (ultraviolet). On peut, dans un aperçu sommaire, diviser ce flux solaire en trois parts.
La première part est réfléchie par les hautes couches atmosphériques et renvoyée dans l’espace : ce flux réfléchi est en moyenne de 102 W/m2, ce qui ramène l’énergie reçue à 240 W/m2.
La deuxième part (76 W/m2) est absorbée par la vapeur d’eau des nuages dans la basse atmosphère (troposphère) ou l’ozone de la haute atmosphère (stratosphère). La vapeur d’eau est le facteur majeur d’atténuation naturelle du rayonnement solaire. Quant à l’ozone, il s’agit de la fameuse « couche d’ozone » dont on a tant parlé à propos du « trou d’ozone » au-dessus de l’Antarctique. Cette « couche » est composée de molécules d’ozone dispersées entre 15 et 50 kilomètres d’altitude : elle aurait environ 3 millimètres d’épaisseur si toutes ces molécules étaient rassemblées à la pression qui règne au niveau de la mer ; elle est opaque pour le rayonnement le plus dur, de longueur d’onde inférieure à 0,3 mm, et protège ainsi la vie sur Terre, qui ne pourrait pas subsister autrement. Il ne faut évidemment pas confondre cet ozone de la haute atmosphère, bénéfique pour la vie, et l’ozone de la basse atmosphère qui donne lieu à des pics de pollution en été dans les villes très ensoleillées au trafic routier important. Les échanges entre ces deux niveaux d’ozone sont faibles et très lents.
La troisième part restante, environ 164 W/m2, atteint la surface terrestre : elle est soit absorbée par la surface (mers, forêt tropicale) et réémise dans l’infrarouge, soit réfléchie (glaces).
La fraction totale du flux incident (rayonnement solaire atteignant notre planète) qui est réfléchie et diffusée vers l’espace définit l’« albédo » planétaire ; ce dernier dépend de la composition de l’atmosphère, des nuages, et de la nature de la surface terrestre (océan, cultures, forêt, désert, glace, etc.). Celle-ci émet en retour un rayonnement de plus grande longueur d’onde (dans l’infrarouge), mais qui est, à son tour, absorbé et renvoyé vers la Terre par divers gaz atmosphériques, comme la vapeur d’eau et le gaz carbonique, contribuant ainsi à la réchauffer : c’est le phénomène d’« effet de serre ». Les principaux gaz à effet de serre (GES) sont avant tout la vapeur d’eau H2O et le gaz carbonique CO2 dont la bande d’absorption comprend (en longueur d’onde) le sommet de la bande du rayonnement réémis par la Terre ; puis viennent, à l’état naturel, le méthane CH4, le protoxyde d’azote N2O et l’ozone O3. Le rôle des nuages est particulièrement délicat à prendre en compte, puisqu’ils interviennent par leur effet d’albédo en renvoyant de l’énergie vers l’espace et dans l’effet de serre en piégeant du rayonnement infrarouge qui est renvoyé vers la surface terrestre.
Les GES forment un écran qui absorbe ou renvoie vers la Terre une part plus ou moins grande du rayonnement infrarouge qu’elle émet (sauf dans les longueurs d’onde de 8 à 13 mm), selon l’abondance plus ou moins grande de la vapeur d’eau, du CO2 et des autres gaz. C’est grâce à la barrière constituée par les GES que la chaleur renvoyée par la Terre reste « emprisonnée » par notre atmosphère chargée de GES et que la température moyenne de la surface terrestre est d’environ 15 °C, alors qu’elle serait seulement de – 18 °C en son absence ; en d’autres termes, l’effet de serre accroît cette température d’environ 33 °C. Sans lui, il n’y aurait pas d’eau liquide à la surface de notre planète, donc pas de vie possible, du moins sous les formes que nous connaissons. On peut aussi noter l’amplitude assez faible des variations maximales de la température moyenne de la Terre entre périodes glaciaires et interglaciaires (environ 7 °C) par rapport aux 33 °C de l’effet de serre.
Enfin, le problème des rétroactions est très complexe à l’échelle des temps géologiques : le résultat d’un accroissement de la température sur un milieu (l’océan, les glaces arctiques) peut entraîner, en retour, des conséquences sur l’effet étudié lui-même. Par exemple, la fonte de la banquise arctique aboutit à remplacer un milieu très réfléchissant, la glace, qui renvoie les rayons et la chaleur solaire, par un milieu qui absorbe plus et renvoie moins d’énergie, l’océan, contribuant également ainsi à accroître la température. De même, l’élévation de température des océans, qui contiennent divers gaz à l’état dissous – y compris le gaz carbonique et le méthane, tous deux à effet de serre –, entraîne un relâchement de ces gaz (comme si l’on chauffait une bouteille d’eau gazeuse) et une évaporation accrue de l’eau, tous phénomènes qui contribuent, à leur tour, à élever la température par effet de serre.
On a ainsi l’impression que, même si toutes les données du problème ne sont pas encore acquises, les rétroactions en réponse à un réchauffement se traduisent globalement par un renforcement du phénomène. Cela évoque de nouveau ce qu’un chimiste appelle une « réaction autocatalytique ». On peut observer que ces rétroactions sont indépendantes de l’homme. Elles pourraient avoir joué, à diverses époques, en réponse à un réchauffement induit par des causes externes, par exemple astronomiques. Le caractère plus rapide des dernières déglaciations, comparé à l’allure plus progressive des glaciations, pourrait s’expliquer par une instabilité des calottes glaciaires maximales renforcée par des rétroactions de ce type. La question se pose alors de savoir, dans le cas où l’homme a réellement amorcé un réchauffement de la planète par effet de serre, si le même mécanisme de renforcement est en cours dans la situation que nous vivons.
De leur côté, certains aérosols peuvent jouer un rôle, généralement de courte durée, en sens inverse : ils obscurcissent le ciel et empêchent une partie du rayonnement solaire d’atteindre la surface de la Terre. Ce fut le cas des poussières émises en grande quantité par certaines éruptions volcaniques spécialement importantes comme celles du Pinatubo et du mont Sainte-Hélène, qui demeurèrent plusieurs années dans l’atmosphère, ou des particules noires issues des feux de forêt ou de brousse de grande ampleur comme celui qui ravagea une partie de Kalimantan (Bornéo) voilà quelques années. Notons qu’il s’agit de phénomènes où les activités humaines n’interviennent pas. Au contraire, l’homme est directement impliqué dans le grand « nuage brun » d’Asie du Sud, composé de suies, d’aérosols soufrés, d’oxydes d’azote, etc.
Au cours des temps géologiques que nous avons parcourus au chapitre précédent, les teneurs des divers gaz à effet de serre dans l’atmosphère ont certainement varié de façon importante, en particulier dans les périodes les plus anciennes de la Terre (jusqu’à 2,4 ou 2,2 milliards d’années). Plus tard, avec l’apparition de la photosynthèse, l’oxygène libre va limiter la durée de vie du méthane dans l’atmosphère en l’oxydant, et ce sont la vapeur d’eau et le gaz carbonique qui deviennent les agents prédominants de l’effet de serre. On peut ainsi supposer que, pendant les périodes très chaudes comme le Cambrien vers 520 Ma ou la fin du Crétacé vers 110-65 Ma, les concentrations en gaz carbonique de l’atmosphère étaient peut-être dix fois supérieures à celles observées actuellement.
Remarquons aussi que, depuis 3 ou 4 milliards d’années, même si des variations importantes de température peuvent être observées ou suspectées, nul indice ne permet de supposer que l’eau liquide ait fait totalement défaut à une certaine époque sur notre planète, soit par une glaciation totale, soit par une vaporisation totale. La température est restée globalement assez stable, évitant ainsi les valeurs qui règnent actuellement sur Vénus et sur Mars, en particulier si cette dernière planète est réellement passée par un stade où l’eau liquide a produit les figures d’érosion que l’on observe.
On peut s’interroger sur le rôle des autres sources de chaleur, ou des vecteurs de son transfert au niveau de la biosphère où nous vivons, nous-mêmes, les animaux et les plantes. À la surface du sol terrestre, le flux effectif moyen reçu du Soleil est de 164 W/m2 (240 W/m2 si on y ajoute le rayonnement absorbé par l’atmosphère), alors que le flux de chaleur interne, venant essentiellement des radioéléments présents dans la croûte terrestre, est seulement de 0,06 W/m2. On voit que ce flux interne joue, dans la régulation de la température de la planète, un rôle secondaire. Cependant, à certaines époques où se sont mises en place d’énormes quantités de magma à 1 200 °C au fond des océans, le long des rides médio-océaniques, le refroidissement de ce magma a pu contribuer à l’élévation de température des eaux profondes.

L’effet de serre perturbé par les activités humaines
Les principaux gaz à effet de serre (GES) émis par les activités humaines sont le gaz carbonique CO2, qui compte à lui seul pour plus de la moitié de l’effet perturbateur, la vapeur d’eau H2O, le méthane CH4, le protoxyde d’azote N2O, et les dérivés halogénés du carbone tels que les chlorofluorocarbures « CFC » et leurs substituts, les « HFC » ou hydrofluorocarbures. Le gaz carbonique provient surtout de la combustion du charbon, du pétrole, du gaz et du bois, ainsi que des cimenteries, mais l’activité des micro-organismes dans les sols ne doit pas être oubliée. La vapeur d’eau a des origines multiples : évaporation, combustion, activité bactérienne, etc., mais à l’échelle globale, sa teneur est gouvernée essentiellement par la température des eaux superficielles de l’océan. Elle constitue une rétroaction positive : le réchauffement de l’atmosphère induit par le gaz carbonique provoque une augmentation de la température des eaux de surface de l’océan, et donc une augmentation de l’évaporation et de la teneur en vapeur d’eau de l’atmosphère, qui elle-même entraîne une augmentation de la température de l’air.
Le méthane ne provient plus guère des installations pétrolières (sauf dans les pays ou l’entretien des gazoducs est négligé), mais surtout de l’agriculture (rizières) et de l’élevage (ruminants) ; l’exploitation du charbon et la combustion de la biomasse viennent loin derrière. Le protoxyde d’azote est engendré à partir des engrais par les bactéries et autres micro-organismes des sols agricoles. Les CFC et HFC sont utilisés pour la réfrigération et le conditionnement d’air ou la vaporisation des aérosols (vaporisateurs sanitaires ou cosmétiques). Depuis l’interdiction progressive des CFC dans les pays industrialisés par le protocole de Montréal, voici deux décennies, afin de protéger la « couche d’ozone », les HFC les remplacent, mais ils sont très actifs dans l’effet de serre ; de plus, certains pays en développement continuent l’utilisation des CFC.
Le gaz carbonique est le plus important des GES émis par l’homme ; on l’exprime souvent en tonnes de carbone contenu. Les émissions annuelles totales d’origine humaine sont actuellement d’environ 8 Gt. Des trois principaux réservoirs naturels de carbone, susceptibles d’accueillir ce surplus de gaz carbonique, l’atmosphère est le plus direct, mais aussi le plus modeste : 750 Gt de carbone, soit environ 100 fois les émissions annuelles. Les continents, sols et végétation, sont un peu plus importants : 2 000 à 2 500 Gt qui se répartissent entre 1 500 Gt pour les sols (M. Robert et B. Saugier1) et le reste pour la végétation ; l’ensemble représente environ 300 fois les émissions annuelles. L’océan est le principal réservoir : 40 000 Gt, soit environ 5 000 fois les émissions annuelles et 50 fois le stock atmosphérique, mais les transferts entre la couche d’eau de surface, où s’opère la photosynthèse consommatrice de gaz carbonique, et l’océan profond sont lents. On peut penser que les échanges entre ces trois réservoirs principaux auront une grande influence sur les conséquences de nos émissions.
Deux autres facteurs paraissent intervenir de façon importante et sont encore insuffisamment connus : le surcroît de vapeur d’eau émis par l’homme dans l’atmosphère à chaque fois qu’il brûle des combustibles, ou résultant d’une évaporation accrue par les rétroactions, et la situation basse ou élevée des nuages ainsi formés dans l’atmosphère ; la circulation océanique profonde, qui participe à la répartition de la chaleur et des gaz dissous dans les océans et pourrait, elle aussi, être modifiée par un renforcement possible de l’effet de serre. Au-delà, on peut penser à une fonte de la banquise arctique et à une instabilité des couvertures glaciaires de certaines terres ou simplement à une stabilisation thermique qui mettrait fin à cette circulation océanique majeure. On sait mal en préciser les conséquences, mais elles pourraient atteindre le niveau d’un véritable bouleversement climatique. Nous reviendrons sur ces problèmes quand nous envisagerons l’avenir.

Quelques définitions pour éclairer les discours
Même si l’on s’efforce d’éviter au lecteur un formalisme pesant, la complexité du phénomène oblige à introduire quelques définitions de termes qu’il retrouvera dans un grand nombre de discours et de publications non spécialisées, parfois utilisés à contresens, de bonne foi ou pour mieux appuyer des prises de position.
L’effet radiatif, pour renvoyer vers la surface terrestre la chaleur qu’elle émet sous la forme de rayonnement infrarouge, varie beaucoup avec la nature du gaz : si on affecte au gaz carbonique un pouvoir de réchauffement de 1, certains CFC peuvent atteindre un million. À partir de cette différence de base, on doit alors prendre en compte le temps de résidence dans l’atmosphère (ou durée moyenne de vie atmosphérique) qui varie beaucoup en fonction de la réactivité chimique du gaz considéré et des phénomènes physiques dans lesquels il est impliqué. Le gaz carbonique est une molécule très stable, peu propre à s’impliquer dans la chimie de l’atmosphère : il va donc gagner beaucoup en importance par sa durée de vie, de l’ordre de 50 à 200 ans, dans l’atmosphère. Au contraire, le méthane est assez réactif en présence de l’oxygène de l’atmosphère, et voit sa durée de vie limitée à une dizaine d’années : il passe donc au second rang parmi les GES émis par l’homme. De leur côté, certains CFC sont assez stables dans la troposphère, mais deviennent très réactifs dans la stratosphère (le chlore qu’ils contiennent est l’agent principal de la destruction de la « couche d’ozone ») et leur durée moyenne de vie atmosphérique est seulement de l’ordre de 10 ans. Leurs substituts, les HFC, sont très actifs pour l’effet de serre, mais ils sont aussi très réactifs, même dans la troposphère, ce qui explique qu’ils n’atteignent pas la stratosphère et ne menacent pas la couche d’ozone. Le protoxyde d’azote a une durée de vie de l’ordre du siècle dans l’atmosphère. Rappelons enfin que la vapeur d’eau, qui est le principal GES « naturel », est impliquée dans des cycles évaporation-transport par les nuages-précipitations qui lui donnent une durée de vie très courte, mais elle est constamment renouvelée.
Pour rendre compte en termes simples de cette complexité, on utilise le concept de pouvoir de réchauffement global à 100 ans ou « PRG à 100 ans », en anglais GWP : par définition, l’effet d’un kilogramme de gaz carbonique est de nouveau affecté de la valeur 1. Tout kilogramme d’un autre gaz qui, même s’il est doté d’un pouvoir de réchauffement plus élevé, voit son effet ramené après 100 ans dans l’atmosphère au même niveau que celui du kilogramme de gaz carbonique, à cause de sa durée de vie, sera affecté de la valeur 1. L’échelle des PRG à 100 ans est, pour les principaux gaz, la suivante : gaz carbonique 1 ; méthane 20 à 25 ; protoxyde d’azote 300 ; CFC 4 000 à 12 000 ; HFC 100 à 12 000 ; hexafluorure de soufre plus de 20 000. Cette échelle mérite certainement d’être précisée car les dérivés fluorés des hydrocarbures (CFC et HFC) comprennent des composés très divers et le mode de calcul des équivalences pourrait être revu.
Cependant, les ordres de grandeur sont bien établis, il apparaît clairement que le gaz carbonique est de loin prédominant dans l’effet de serre additionnel en raison de la grande quantité de ce gaz émise par les activités humaines : à lui seul, il est responsable de plus de la moitié du pouvoir de réchauffement dû aux activités humaines. Le gaz carbonique est suivi à des niveaux moins élevés par le méthane et le protoxyde d’azote (l’ordre change selon les pays) ; les autres gaz, malgré leur PRG élevé, n’ont qu’une influence très minoritaire.

Lire l’avenir dans les archives du passé
Dans un domaine d’une telle complexité, l’avenir ne peut être abordé que par des recherches sur les climats du passé et par des modélisations numériques, ces dernières ne pouvant d’ailleurs être validées qu’en simulant des événements récents ou anciens et en comparant les résultats avec les données d’observation. C’est pourquoi deux périodes sont particulièrement précieuses : l’une correspond aux 400 derniers millénaires, dont les données sont archivées dans les glaces de l’Antarctique (Vostok) complétées par celles du Groenland (Grip et Gisp) ; l’autre aux années 1860-2001 pour lesquelles nous disposons de mesures directes bien documentées.
Au cours des 420 000 ans illustrés par les prélèvements ou « carottes » sur 3 623 mètres de profondeur de glace venant des forages de Vostok, terminés en 1998, nous avons vu au chapitre 2 que quatre épisodes glaciaires sont très bien caractérisés (Fig. 3). Pour chacun d’entre eux, les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère de l’époque sont analysées à partir de l’air occlus dans la glace. Les températures sont reconstituées à partir de la composition isotopique de l’oxygène (16O et 18O) de la glace ; elles sont comparées à celles calculées d’après la répartition des mêmes isotopes dans les carbonates constituant les coquilles d’organismes microscopiques qui vivaient au même moment dans les océans.
Les températures de l’air ainsi reconstituées sont très comparables pour les quatre épisodes glaciaires. L’ampleur de la variation entre le maximum de glaciation et la période interglaciaire est d’environ 6 à 8 °C seulement. La durée de chacun des épisodes glaciaires est d’environ 100 000 ans avec des oscillations de moindre ampleur.

L’œuf et la poule
Dans toute la période de 400 000 ans qui précède la perturbation par l’homme, les concentrations naturelles en gaz à effet de serre (GES) varient de façon remarquablement parallèle à la courbe des températures, ce qui n’est pas pour nous surprendre ; par contre, le parallélisme que présentent entre elles les courbes de teneur en divers GES, par exemple le gaz carbonique et le méthane, amène immédiatement la question de l’origine de ces gaz. On considère généralement que le gaz carbonique a pour source l’océan alors que le méthane est issu de la biosphère continentale des régions tropicales, l’un et l’autre variant en réponse au climat. Cependant, pour avoir un comportement aussi semblable pendant 400 000 ans, on peut aussi se demander si l’évolution de ces deux gaz pourrait avoir une cause commune : dans cette hypothèse, trois candidats seulement paraissent plausibles, (1) le volcanisme, (2) l’océan, ou (3) une cause externe affectant simultanément le cycle du gaz carbonique et celui du méthane.
Le volcanisme (1) au Quaternaire ne représente qu’environ 60 millions de tonnes de carbone par an, ce qui n’expliquerait pas des variations d’une telle ampleur, ni d’ailleurs la périodicité des épisodes de 100 000 ans.
Un autre candidat serait l’océan. Il faut alors se poser la vieille question de l’œuf et de la poule. Hypothèse (2) : la cause est-elle l’augmentation du taux de gaz carbonique dans l’atmosphère, qui a amené l’élévation de température de l’océan et la fin, provisoire, du régime glaciaire ? Mais alors, quelle serait la cause première de cet accroissement de la teneur en gaz carbonique, à des époques où l’impact de l’homme était nul ? Ou bien, hypothèse (3) : une élévation de température, résultant d’une cause externe, astronomique, est-elle responsable de l’amorce du réchauffement de l’océan et, par là, du dégazage des eaux océaniques, ce qui expliquerait le parallélisme remarquable des teneurs en différents gaz ?
Nous avons vu au chapitre précédent que la périodicité du phénomène s’accorde bien avec celle des cycles astronomiques identifiés par Milankovitch et Berger. L’ampleur du réchauffement constaté lors des déglaciations majeures est environ le double de l’élévation de température calculée qui correspond au seul phénomène astronomique. On peut alors suggérer l’interprétation suivante : cette cause externe amorce un réchauffement de l’océan. Celui-ci entraîne, d’une part, le dégagement de gaz à effet de serre (vapeur d’eau, gaz carbonique, méthane) qui renforce ce réchauffement ; d’autre part, la fonte de glaces de mer qui réfléchissent le rayonnement solaire, et leur remplacement par la mer qui l’absorbe, contribuent également au réchauffement. Enfin, le réchauffement du permafrost des régions arctiques entraînerait la fusion des hydrates de méthane, connus sous les sols gelés (nous en parlerons au chapitre 5), et la libération du méthane qui y était piégé.
Ces trois apports supplémentaires au réchauffement sont des exemples du phénomène de rétroaction. Certaines peuvent être rapides (nuages, changement d’albédo de la surface terrestre), d’autres plus lentes (croissance de la végétation, modification de la circulation océanique générale). On peut remarquer que cette interprétation – origine astronomique amplifiée par rétroaction – serait compatible avec le contraste observé entre les déglaciations très rapides et le lent refroidissement, progressif, observé au cours de chaque épisode de 100 000 ans. L’observation récente, dans les carottes de l’Antarctique, d’un décalage entre le début du réchauffement et l’accroissement des concentrations de gaz carbonique, qui commencerait 600 à 800 ans après (J. Jouzel2), est un argument fort dans ce sens.

La modélisation, clé de la prévision
À partir du moment où l’on considère que les phénomènes principaux ont été identifiés, et que les paramètres essentiels nous sont connus par l’étude du passé, on peut aborder la prévision. Celle-ci s’appuie essentiellement sur la modélisation numérique. Il s’agit en général de modèles couplés océan-atmosphère représentant les évolutions associées de ces deux milieux : courants, température, pression, salinité de l’océan ; vents, température, pression, teneur en humidité, nuages, précipitations pour l’atmosphère. Ils comprennent aussi la représentation des processus à la surface des continents (sol, végétation) et des océans (glace de mer). Les modèles sont fondés sur des lois de physique qui décrivent l’état des fluides et leurs déplacements au moyen d’équations mathématiques : ces dernières font l’objet d’une résolution numérique utilisant un maillage à trois dimensions sur l’ensemble du globe terrestre. Comme les modèles de météorologie, dont ils sont proches, ces modèles numériques sont très complexes et font appel à des supercalculateurs de grande puissance. Avant d’utiliser les modèles pour faire des prévisions climatiques, en réponse à un scénario donné, on commence par les tester sur un grand nombre de décennies connues (par exemple les 150 ans écoulés depuis la moitié du XIXe siècle).
Il faut cependant être conscient des limitations et des difficultés que l’on rencontre dans cette voie. Les mailles de nos modèles actuels sont très vastes : quelques centaines de kilomètres en longitude et latitude (par exemple 250 km), de l’ordre du kilomètre en altitude, avec un maillage plus serré au voisinage de la surface. Les chercheurs améliorent petit à petit cette résolution, et les capacités de calcul progressivement disponibles y contribuent. Le comportement non linéaire du système climatique, marqué par l’absence de proportionnalité entre la cause et l’effet, est une des difficultés : il ouvre la possibilité de variations de grande amplitude en quelques décennies, phénomène déjà rencontré dans le passé d’après les résultats de Vostok. Les interactions entre les facteurs (température, volume des glaces, végétation, albédo, etc.) et les rétroactions sont une cause importante de non-linéarité.
Le rôle de certains facteurs, comme les nuages qui peuvent à la fois réfléchir le rayonnement solaire vers l’espace et capter le rayonnement infrarouge émis par la Terre pour le lui renvoyer, devra être mieux cerné. Il en est de même pour certaines rétroactions, c’est-à-dire les modifications du système résultant des nouvelles conditions, comme la disparition du pouvoir réflecteur du rayonnement quand la banquise est remplacée par une mer. Enfin, le couplage de deux milieux, océan et atmosphère, déjà rencontré dans la météorologie quotidienne, et même ici de cinq milieux (océan, atmosphère, glace, continent, biosphère), constitue un casse-tête en modélisation numérique.
Il importe de bien voir comment réagit le système global lorsqu’on introduit un changement sur l’un des paramètres du bilan de rayonnement. Ce changement peut, à l’échelle des temps géologiques, être d’origine naturelle : activité solaire, mouvements astronomiques, distribution des continents et position des pôles, localisation des chaînes de montagnes. Il peut aussi, à une tout autre échelle de temps, être le résultat des activités humaines : émission accrue de gaz à effet de serre ou d’aérosols, déforestation, pratiques agricoles.
Au cours des dernières années, les problèmes de couplage ont progressé, même si celui des variations climatiques avec celles de la biosphère et les cycles géochimiques doit encore s’améliorer ; la prise en compte des glaces et des circulations océaniques est maintenant meilleure ; le passage de l’échelle globale à l’échelle régionale est nécessaire pour permettre de mieux localiser les changements climatiques attendus.
Un exemple de la complexité des problèmes liés à la biosphère est celui de la forêt et du reboisement (qui a d’ailleurs entraîné des discussions complexes lors des conférences internationales). Pour certains, le gain attendu du reboisement, c’est-à-dire l’absorption du gaz carbonique par la jeune forêt (phénomène de photosynthèse) est ensuite perdu par la diminution du pouvoir réflecteur du sol, car la forêt absorbe mieux le rayonnement solaire que la prairie ou la friche et réchauffe les couches inférieures de l’atmosphère ; à son tour, ce réchauffement accroît l’activité bactérienne dans les sols qui émettent alors du gaz carbonique. Il ne s’agit là que d’un exemple qui se traduit par des différences dans les prévisions de deux instituts scientifiques pour la fin du siècle. Dans les deux modèles, la teneur en gaz carbonique de l’atmosphère est affectée par la biosphère : pour l’un (IPSL), les forêts l’emportent et demeurent un « puits » de gaz carbonique, mais de moins en moins efficace. Pour l’autre (Hadley Center), c’est le rôle des sols qui finit par l’emporter, les « puits » disparaissent et la partie de la biosphère continentale, objet d’un reboisement en 2000, devient une « source » de gaz carbonique à partir de 2080 (IPCC, 2001).
Qu’il s’agisse du rôle des nuages ou de celui de la forêt, les insuffisances de nos connaissances, même si elles n’affectent pas le bilan global, sont mises à profit par les négociateurs internationaux, soit pour obtenir des dérogations sur des bases douteuses, soit pour expliquer qu’il est urgent de ne rien faire.

Un élément important du débat : le rapport 2001 de l’IPCC
Ce troisième rapport, approuvé et publié en 2001 par le Groupe intergouvernemental d’experts sur le changement climatique (GIEC ou IPCC), renforce les conclusions du deuxième rapport de 1995.
Les observations, issues de plusieurs sources, ont confirmé l’élévation de la température moyenne et celle du niveau de la mer depuis un siècle et demi. Les concentrations en gaz carbonique, méthane et oxyde nitreux continuent de croître dans l’atmosphère : elles dépassent largement celles observées au cours des derniers 400 000 ans. En moyenne, au cours de la période 1990-2000, la concentration en gaz carbonique dans l’atmosphère a augmenté de 1,5 ppmv (ou cm3/m3) par an, ce qui est supérieur à la valeur de 1 ppmv des décennies précédentes.
Les progrès des modèles numériques ont permis d’apporter un élément important à la discussion sur le poids relatif des phénomènes naturels et des activités humaines dans le réchauffement observé. À titre d’exemple, trois modélisations de la température moyenne terrestre entre 1860 et 2000 ont été réalisées en parallèle, partant toutes de la même situation en 1860 et prenant en compte, respectivement (Fig. 4) (IPCC, 2001) :
1. les phénomènes naturels seuls, y compris les variations de l’activité solaire, et le volcanisme, mais en supposant la concentration en gaz carbonique constante à son niveau de 1860 ;
2. les émissions de gaz à effet de serre et d’aérosols sulfatés dues à l’activité humaine seule ;
3. l’ensemble des facteurs 1 et 2.
Aucune des deux modélisations 1 ou 2 ne permet de rendre compte de l’ensemble de l’évolution de la température moyenne mesurée par le réseau météorologique mondial depuis 1860. En particulier, le modèle 1 décroche complètement des valeurs mesurées à partir de 1970 ; le modèle 2 ignore le fléchissement temporaire des températures pendant les trois décennies 1940-1970. Seul le modèle 3 est en excellent accord avec les valeurs mesurées jusqu’en 2000. Ce point constitue certainement un argument fort pour admettre l’existence d’un changement climatique dû à l’homme et envisager quel pourrait être l’avenir, au moins jusqu’en 2100.
Le rapport de l’IPCC montre la convergence de ces diverses présomptions et conclut qu’il existe une forte probabilité pour que nous soyons en présence d’un changement climatique par modification de l’effet de serre dû aux activités humaines. Le rapport déjà mentionné du National Research Council des États-Unis, qui en fait une étude critique approfondie, arrive à la même conclusion. Ajoutons qu’à la quasi-unanimité les scientifiques du domaine expriment leur intime conviction qu’il en est bien ainsi.

Un avenir inquiétant
La remarquable concordance de cette modélisation 3 avec les observations sur un siècle et demi permet de l’utiliser pour décrire des scénarios divers pour l’avenir. Dans ces modèles interviennent, en premier lieu, les activités humaines génératrices de GES qui reposent à la fois sur la démographie (population mondiale) et le comportement de la société (quels choix énergétiques ?). Il faut introduire, en second lieu, des hypothèses sur les problèmes scientifiques encore mal cernés (rôle de la vapeur d’eau et des nuages, « puits » de CO2, disparition des aérosols soufrés résultant des mesures de lutte contre la pollution). Il importe, bien sûr, à chaque fois de préciser clairement les hypothèses retenues dans le scénario présenté.
Un premier groupe de conclusions semble s’imposer dans tous les cas. L’impossibilité d’abandonner les combustibles fossiles à brève échéance, même si on retient les hypothèses les plus optimistes pour les autres énergies, fait que la teneur en CO2 dans l’atmosphère va augmenter bien au-delà du niveau actuel de 370 ppmv. L’élévation de température des mers qu’elle entraîne pourrait abaisser l’efficacité du « puits » océanique au sens strict, qui, dans le cas le plus pessimiste, deviendrait au contraire une « source », comme une bouteille de Perrier qui perd son gaz si on la chauffe. Nous reviendrons plus loin sur cet aspect.
Du fait de l’évolution des émissions, telle qu’elle est amorcée, et de la durée de vie des GES, toute politique de stabilisation au niveau actuel des concentrations de CO2 dans l’atmosphère demanderait une réduction des émissions bien au-dessous du niveau de 1990, c’est-à-dire qu’elle serait bien plus rigoureuse que le protocole adopté en 1997 à Kyoto, qui n’est toujours pas appliqué (nous en parlerons au chapitre 10). Parmi les autres gaz à effet de serre liés aux activités humaines, le plus important est le méthane, pour lequel on peut attendre une certaine diminution de la part de l’industrie, mais également une croissance forte dans l’agriculture et l’élevage, directement liée à l’augmentation de la population mondiale, et qui, très probablement, l’emportera sur la diminution d’origine industrielle.
Si l’on prend en compte l’ensemble des scénarios, on prévoit pour l’an 2100 une élévation de température comprise entre 1,4 et 6 °C, avec une valeur de 3 °C considérée comme la plus plausible. À titre indicatif, la valeur + 2 °C correspond à un scénario dans lequel les émissions globales de gaz carbonique redescendent à la fin du siècle à un niveau 30 % inférieur au niveau actuel, ce qui paraît très improbable. Si, au contraire, la croissance de ces émissions se poursuivait au rythme actuel, on atteindrait en 2100 une concentration dans l’atmosphère égale à deux ou trois fois le niveau actuel ; on pourrait alors se trouver face à des scénarios de fort réchauffement (+ 4 à + 5 °C).
Dans l’ensemble des scénarios, le niveau de la mer monterait seulement de 20 à 90 centimètres d’ici 2100, résultant surtout de la dilatation thermique des océans. Mais, dans ce domaine, la fonte des calottes glaciaires, si elle devait se produire, serait lente et le pire resterait à venir. Par exemple, au cours de la dernière déglaciation, ce niveau est monté d’environ 120 m en cinq ou six millénaires, résultat de la fonte des calottes glaciaires nord-américaine et eurasiatique.
Avec une haute probabilité, on anticipe d’importantes modifications de la physique de la basse atmosphère, entraînant davantage de phénomènes extrêmes. Dans les régions tropicales, on redoute une grande variabilité des précipitations avec, selon les régions, une sécheresse extrême néfaste pour l’agriculture ou des inondations considérables. Il existe en particulier des craintes de perturbation du régime des moussons, ainsi que d’aridité renforcée au cœur de continents massifs, par exemple en Asie centrale, en Afrique subsaharienne, ou au centre du continent nord-américain. Nous en observons probablement déjà les effets en Afrique et en Asie centrale et méridionale. Les productions agricoles des grandes plaines nord-américaines pourraient même en être affectées.
Dans les régions de hautes et moyennes latitudes, on prévoit une réduction de la saison froide, avec moins de jours de grand froid et de températures nocturnes très basses. En d’autres termes, les hivers deviendraient moins longs et moins rigoureux au Canada ou en Norvège, avec des minima nocturnes moins accentués. Dans les pays tempérés soumis à l’influence océanique, comme l’Europe occidentale, l’absence de grand froid, associée à une forte pluviosité, pourrait amener une recrudescence des microbes et parasites qui s’attaquent aux hommes, aux animaux et aux végétaux, avec des conséquences sur la santé publique et les productions végétales et animales. Chaleur et humidité pourraient amener, dans certaines zones, une propagation des « maladies à vecteurs » (par exemple des moustiques véhiculant un agent infectieux). Ce phénomène pourrait se manifester en premier lieu aux franges des aires de maladies endémiques, ou encore par le développement de nouveaux vecteurs dans de nouveaux réservoirs. Une variété de moustiques, Aedes albopictus, véhicule de la dengue, aurait été observée en Italie du Nord ; certains imaginent même que la Sibérie pourrait devenir un foyer de paludisme.
La circulation océanique profonde joue actuellement un rôle majeur dans le transfert des masses d’eau, froide ou chaude, et dans la répartition verticale des températures océaniques. Une des conséquences est la répartition des courants superficiels chauds ou froids, qui contribuent à fixer le climat des continents voisins (comme le Gulf Stream qui rend le climat de l’Europe occidentale plus doux que celui du Canada) ; une autre concerne le cycle du gaz carbonique.
Actuellement, les eaux des mers nordiques (denses, car froides et enrichies en sel par le Gulf Stream) plongent dans les profondeurs de l’Atlantique Nord et amorcent la circulation océanique générale de longue période (quelques milliers d’années) et à l’échelle du globe. Celle-ci pourrait être fortement perturbée : la fonte totale de la banquise arctique déverserait dans l’Atlantique Nord de grandes quantités d’eau douce qui pourraient mettre fin à ce régime des courants marins profonds, et, par là, bouleverser le régime thermique des océans. Ce changement aurait à son tour des conséquences importantes sur le Gulf Stream. De même, une éventuelle disparition des courants qui, le long de la côte ouest de l’Amérique du Sud, remontent vers la surface les eaux profondes riches en sels minéraux, en azote et en phosphore, aurait des conséquences très négatives sur les ressources des pêcheries, déjà mises à mal dans d’autres mers par une surexploitation des ressources. Il s’agit là de problèmes importants pour l’avenir, mais dont les mécanismes sont encore insuffisamment connus pour être valablement pris en compte dans nos modèles.
Mais le problème le plus inquiétant est certainement celui des ressources en eau, déjà insuffisantes, qui deviendrait critique dans les zones intertropicales ou subtropicales déjà arides. L’assèchement rapide de la mer d’Aral doit certainement beaucoup à un usage immodéré de l’irrigation, mais la diminution des précipitations annuelles pourrait jouer dans le même sens. De leur côté, certaines parties de la Californie doivent rechercher au loin des ressources en eau qui nécessitent un transport sur des centaines de kilomètres : on était habitué à de tels transports pour le pétrole, mais les quantités de produits pétroliers consommées journellement sont bien plus modestes et les prix admis par le consommateur plus élevés. Quant à la solution du dessalement de l’eau de mer, elle est techniquement excellente, mais exige des quantités importantes d’énergie, dont la source primaire serait une fois de plus les combustibles fossiles, avec l’accroissement des émissions de gaz carbonique.

Le changement, c’est pour longtemps
Les échanges entre l’atmosphère et l’océan qui peuvent correspondre, selon les cas, à une dissolution du gaz carbonique de l’atmosphère dans l’océan, ou à un dégazage thermique de l’eau, sont des phénomènes relativement rapides pour la tranche d’eau superficielle où s’opère la photosynthèse. Ils sont par contre très lents entre la surface et l’océan profond et s’étaleront encore sur plusieurs siècles, même dans l’hypothèse où les émissions humaines auraient cessé. Les échanges de gaz carbonique entre l’océan et la biosphère comprennent avant tout la photosynthèse qui immobilise le gaz carbonique sous forme de matière organique, comme le phytoplancton, mais aussi la constitution des coquilles, en particulier celles, microscopiques, du zooplancton, comme les foraminifères. Ces deux processus immobilisent le gaz carbonique sous forme de matière organique (environ 80 % du CO2 consommé), ou de carbonate (environ 20 % du CO2 consommé). Ce dernier est lui-même à l’origine des dépôts de sédiments calcaires, ce qui aboutit enfin à immobiliser pour des millions d’années une fraction du gaz carbonique sous une forme minérale solide.
Les émissions mondiales annuelles représentent environ 8 Gt de carbone. Elles devraient se traduire par un accroissement d’environ 3 ppmv par an de la concentration du gaz carbonique dans l’atmosphère. En fait, on constate seulement une augmentation moyenne annuelle de 1,5 ppmv, ce qui suggère qu’une moitié des émissions est soustraite par transfert dans l’océan et la biosphère continentale.
On peut formuler l’hypothèse qu’une partie du carbone manquant fait l’objet d’un transfert dans l’océan. Dans ce milieu, la photosynthèse produit de la matière organique dont le terme normal est la destruction par les bactéries pour revenir au gaz carbonique et à l’eau, eux-mêmes éléments de base de la photosynthèse. On ferme ainsi un cycle court, à la réserve de la fraction infime de la matière organique qui est préservée dans le charbon et dans les roches mères du pétrole et du gaz (nous en parlerons au chapitre 5). Cette fraction ainsi que le calcaire des coquilles entrent dans un cycle long, celui des bassins sédimentaires qui s’étale sur des dizaines ou des centaines de millions d’années.
Pour l’autre partie, le transfert dans la biosphère continentale évoque, en premier lieu, la végétation et surtout les forêts. En fait, les sols de terre végétale (humus) pourraient être responsables d’une partie importante du piégeage du gaz carbonique (actuellement, environ 1 500 Gt de carbone, soit deux fois plus que la végétation) (M. Robert et B. Saugier3). Ils constitueraient, eux aussi, un « puits » expliquant l’accroissement plus faible que prévu des concentrations de gaz carbonique dans l’atmosphère. Dans ce domaine, les « puits » les plus efficaces sont les sols des zones humides de haute latitude et les tourbières, puis les sols des forêts, les prairies, et finalement les cultures : sur le continent nord-américain, la conversion d’une prairie en culture aboutit à remettre en circulation environ la moitié du carbone qui était stocké dans le sol. De son côté, la déforestation, au rythme où elle est pratiquée actuellement dans les zones intertropicales, pourrait ajouter environ 20 % aux émissions humaines annuelles de gaz carbonique.
Même si ces diverses hypothèses sont vraies, et si une moitié du carbone émis chaque année continue à être soustraite de l’atmosphère quel que soit le niveau de concentration atteint, nous ne pourrons guère éviter, par une simple stabilisation des émissions, une élévation de la température d’environ 3 °C en 2100. De plus, à niveau d’émission constant, la température continuera à s’élever pendant plusieurs décennies.
De son côté, la circulation océanique générale porte sur des siècles et même des millénaires ; il en est de même pour la fusion des calottes glaciaires. Dans l’hypothèse d’une stabilisation des émissions d’ici 2100, le niveau de la mer continuera donc à monter pendant plusieurs siècles, voire un millénaire. La hauteur maximum susceptible d’être atteinte variera avec l’ampleur de la fusion des glaces qui est bien difficile à prédire : pas plus de 6 mètres tant que la calotte de glace de l’Antarctique oriental, qui est de très loin la plus grosse réserve mondiale, ne sera pas affectée.
On peut cependant tenter de ranger les grandes provinces glaciaires par ordre de stabilité croissante : la plus menacée est la banquise arctique qui surmonte l’océan : nous avons déjà fait état de sa diminution ; la deuxième est probablement la calotte antarctique occidentale qui s’étire jusqu’aux confins du cap Horn : sur son flanc oriental, on observe depuis une quinzaine d’années le détachement d’icebergs géants du plateau glaciaire de Larsen. Le dernier s’est séparé au cours de l’été austral en mars 2002 : sa surface était de plus de 3 000 km2 et sa masse d’environ 700 milliards de tonnes ; il s’est rapidement fragmenté. Les glaces les plus résistantes seront vraisemblablement celles qui surmontent un continent massif : le Groenland et, la plus stable de toutes, la calotte antarctique orientale qui surmonte la masse principale du continent antarctique et comprend le pôle Sud ainsi que le « pôle d’inaccessibilité » où se situe le forage de Vostok qui nous a apporté tant d’informations sur les climats du passé récent.

On peut lutter contre la pollution à l’échelle locale ou régionale…
Il existe deux différences fondamentales entre la pollution atmosphérique et l’effet de serre. La première concerne la santé de l’homme ; la seconde concerne l’extension géographique, donc les moyens de lutte nationaux ou internationaux contre ces phénomènes. Le principal agent perturbateur de l’effet de serre, le gaz carbonique, n’est pas par lui-même nocif pour les humains. Par contre, la pollution, en particulier urbaine ou dans des régions à forte concentration industrielle, peut entraîner des conséquences sur la santé humaine lorsque les concentrations de polluants dépassent un certain seuil. Ces polluants sont principalement émis par les véhicules, mais aussi par le chauffage industriel et domestique et par les centrales électriques utilisant des combustibles fossiles, et particulièrement du charbon. Les émissions mises en cause sont diverses : les gaz nocifs comprennent surtout l’oxyde de carbone CO, les oxydes de soufre et d’azote, et les hydrocarbures imbrûlés émis par les moteurs ou les chaudières ; il faut y ajouter l’ozone, produit à partir des oxydes d’azote et des hydrocarbures par l’action du rayonnement solaire ; enfin les particules en suspension dans l’air sont soit des particules carbonées comprenant des polyaromatiques potentiellement cancérogènes (générées par toute forme de combustion y compris les feux de forêt), soit des particules soufrées (issues en particulier de la combustion de charbons ou de lignites riches en soufre), soit un mélange des deux (comme les particules émises par les vieux moteurs Diesel).
La seconde particularité découle de la première : les zones très polluées correspondent à des agglomérations urbaines à fort trafic de voitures et de camions, ou à des régions de fortes concentrations industrielles dépourvues de contrôle des émissions. Les effets sur l’homme sont, eux aussi, limités à ces agglomérations ou à ces régions. Il est donc possible de lutter contre ces phénomènes à l’échelle locale ou régionale. Ce n’est pas pour autant facile, pour des raisons politiques, économiques, voire administratives : le Grand Paris (l’Île-de-France), où l’on observe des pointes d’ozone en été, comporte huit préfectures et plus de mille municipalités pour administrer 10 millions d’habitants.
Le plus vaste phénomène de pollution, connu seulement depuis 1999, est le grand « nuage brun » qu’on observe dans le sud de l’Asie : il est lié à une forte consommation de charbon, de gazole et de bois, sans respect des conditions d’environnement. On peut citer aussi le flux de particules noires issues des feux de forêt de Bornéo qui affecta la Malaisie, il y a quelques années. Il n’en reste pas moins que des pics de pollution urbaine et suburbaine à Mexico, Le Caire ou Athènes n’affecteront pas les populations de Londres ou de Rome. On peut ainsi prendre, chacun dans sa ville ou dans sa région, les mesures appropriées de réglementation et de contrôle. Tous les sites urbains ne sont pas égaux devant la nature (la situation de Mexico en cuvette au milieu de hautes montagnes rend le problème plus difficile à résoudre qu’ailleurs), mais chacun peut travailler à améliorer son propre environnement.

… mais pour l’effet de serre, nous sommes tous sur le même navire
Le réchauffement climatique est de tout autre nature : le principal gaz à effet de serre produit par les activités humaines, le gaz carbonique, n’est pas à proprement parler un polluant, puisque les hommes en ont respiré de tout temps : il reste sans effet sur la santé humaine. La seule exception est un phénomène rare, qui n’est pas d’origine humaine : il est survenu il y a quelques années au Cameroun dans une région de forte activité volcanique associée à des émissions contenant surtout du gaz carbonique. De fortes émissions de ce gaz, plus lourd que l’air, sont venues remplir une cuvette où l’atmosphère ne contenait plus que du gaz carbonique, et pratiquement plus d’oxygène. C’est l’absence d’oxygène, nécessaire à la vie qui a fait périr les habitants du village situé dans cette cuvette.
Le gaz carbonique et les autres GES émis par l’homme, son industrie et son agriculture s’accumulent dans l’atmosphère et y persistent pendant des dizaines ou des centaines d’années, avant de disparaître, soit par transformation chimique ou photochimique, soit par fixation dans les sols, soit par échange entre l’atmosphère et l’océan, phénomène d’ailleurs réversible si le réchauffement déjà acquis favorise au contraire le dégazage des eaux marines. Dans ce dernier cas, il faut attendre des siècles pour que les organismes marins en soustraient suffisamment des océans par la photosynthèse et, pour certaines faunes, par l’élaboration d’une coquille de carbonate.
Pendant des durées aussi longues, les concentrations en gaz carbonique s’égalisent dans l’atmosphère globale de la planète ; la situation est dans ce cas à l’opposé de celle des polluants au sens strict. C’est à l’échelle de la Terre qu’on doit prendre des mesures correctives : nul pays ne peut espérer se sauver tout seul.
 


Notes du Chapitre 3
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